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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Le role du monde de l’entreprise dans la prevention 
des conflits, le maintien de la paix et la consolidation 
de la paix apres les conflits 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire, M. James D. 
Wolfensohn, President de la Banque mondiale. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite le President de la Banque mondiale a 
prendre place a la table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, M. Heinrich von Pierer, President-Directeur 
general de Siemens. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite le President-Directeur general de Siemens 
a prendre place a la table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 

considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, Mme Marjatta Rasi, Presidente du Conseil 
economique et social. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite la Presidente du Conseil economique et 
social a prendre place a la table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 

considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, M. Dumisani Kumalo, President du Groupe 
consultatif special pour les pays africains qui sortent 
d’un conflit. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


J’invite le President du Groupe consultatif special 
pour les pays africains qui sortent d’un conflit a 
prendre place a la table du Conseil. 

Le Conseil va maintenant aborder l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil se reunit conformement a l’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables. 

Je voudrais formuler quelques observations 
liminaires pour expliquer le cadre de la presente 
seance. 

La stabilite politique et economique dans la 
prevention des conflits, ainsi que dans le redressement 
apres le conflit, sont etroitement liees. Ceci doit etre 
reflete a l’interieur et a l’exterieur de l’ensemble du 
systeme des Nations Unies, y compris les institutions 
financieres internationales, dont la Banque mondiale 
compte parmi les plus eminentes. Beaucoup a deja ete 
accompli pour ameliorer la coherence et l’efficacite 
entre les differents acteurs. Un exemple en est la 
creation, au sein du Conseil economique et social, du 
Groupe consultatif special pour les pays africains qui 
sortent d’un conflit. 

Le role de l’entreprise dans le secteur prive pris 
dans son ensemble merite, dans ce contexte, une 
attention toute particuliere. Il concerne, d’une part, le 
concept d’ensemble de responsabilite d’entreprise, ce 
que l’on appelle encore la « citoyennete d’entreprise 
universelle», et, d’autre part, la contribution 
extraordinaire que peut apporter le secteur prive a 
toutes les strategies de developpement ou 
reconstruction aux niveaux national et regional. 

En consequence de la mondialisation, le secteur 
prive international est aujourd’hui davantage mele aux 
questions de stabilite et de prosperity des pays exposes 
a des conflits que dans les precedentes decennies. La 
stabilite economique et sociale est un facteur essentiel 
de la prevention des conflits armes et de la faillite de 
l’Etat. Dans la phase de consolidation de la paix apres 
un conflit, le processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion ne peut etre mene a 
bien que si le secteur prive offre des debouches en 
matiere d’emplois. Au cours de sa mission en 
Afghanistan, il y a six mois, le Conseil de securite a 
ainsi constate de visu que c’est seulement lorsqu’ils ont 
une veritable alternative, une veritable perspective de 
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gagner leur vie que les soldats ou les combattants sont 
disposes a deposer les armes. 

Je suis conscient que la presente seance constitue 
une premiere dans ce debat, sous ce type de format. Je 
pense, en effet, qu’il est indique que le Conseil de 
securite, instance responsable du maintien de la paix et 
de la securite internationales, se penche sur le role que 
peut jouer l’entreprise dans la prevention des conflits, 
le maintien de la paix et la consolidation de la paix 
apres un conflit. 

Au nom de mes collegues du Conseil, je voudrais 
dire a quel point je me felicite d’accueillir ici des 
representants de secteurs qui jouent un role 
determinant dans cet important aspect des conflits 
armes : le Secretaire general, Mme l’Ambassadrice 
Rasi et M. l’Ambassadeur Kumalo, qui representent le 
systeme des Nations Unies, ainsi que MM. Wolfensohn 
et von Pierer, qui representent ici des acteurs essentiels 
du monde globalise des finances et de l’entreprise. 

Avant de donner la parole a nos invites, je 
voudrais juste faire un breve rappel. Tout d’abord, je 
demanderai aux membres du Conseil de bien vouloir 
limiter, lors du debat qui va suivre, leurs declarations a 
cinq minutes, faute de quoi nous ne pourrons pas 
terminer, disons, vers 13 heures. Nous voudrions 
egalement donner Toccasion a nos invites, a la fin des 
interventions des membres du Conseil, de repondre aux 
questions et de faire leurs propres observations sur ce 
qui a ete dit dans le debat. Je saurais done tres gre aux 
membres du Conseil de limiter la duree de leur 
declaration. S’ils ont des declarations plus longues, ils 
pourront les distribuer par ecrit. 

Je salue la presence a ce debat du Secretaire 
general, M. Kofi Annan, et je lui donne la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je 
voudrais remercier le Gouvernement allemand d’avoir 
pris Tinitiative sur cette question tres importante. Les 
dimensions economiques des conflits armes sont 
souvent negligees, ce qui n’empeche qu’elles ne 
doivent jamais etre sous-estimees. Le role des 
entreprises, en particulier, peut etre crucial, en bien ou 
en mal. 

Les societes privees operent dans de nombreuses 
zones de conflits ou dans des pays exposes a des 
conflits. Leurs decisions, en matiere d’investissement 
et d’emploi, de relations avec les collectivites locales, 
de protection de l’environnement sur le terrain, de 


securite de l’entreprise, peuvent aider un pays a tourner 
le dos a un conflit ou au contraire exacerber les 
tensions qui deja attisaient le conflit. 

Ce sont les societes privees aussi qui fabriquent 
et vendent le materiel de base des conflits - des chars 
aux armes legeres, en passant par les mines 
antipersonnel et meme les machettes. Entreprises 
privees et particuliers participent a l’exploitation et au 
commerce de ressources naturelles lucratives telles que 
le petrole, les diamants, les stupefiants, le bois et le 
coltan, composant souvent essentiel de l’electronique 
de pointe. Gouvernements et groupes rebelles financent 
et alimentent ainsi tous deux des campagnes militaires. 
Dans de nombreux cas, T anomie creee par un conflit a 
permis d’exploiter des ressources de faqon illicite ou 
sans beaucoup d’egards pour les considerations 
d’equite ou de protection de l’environnement. Lorsque 
les populations locales sont exclues des discussions sur 
l’acces aux ressources naturelles et la maitrise de ces 
ressources - et voient peu d’avantages en decouler 
pour eux au niveau local - cela peut engendrer aussi de 
nouveaux conflits. 

Ce sont la des problemes complexes, qui touchent 
aux questions fondamentales de souverainete, de 
gouvernance democratique, de responsabilisation des 
entreprises et d’integrite des personnes. En outre, de 
nombreuses transactions se font dans l’ombre ou dans 
le contexte d’Etats en faillite, qui n’ont pas la capacite 
de reglementer des activites, mues par le profit, mais 
qui alimentent les conflits. Les dispositions prises en 
matiere d’execution et de suivi des mesures de 
repression de ces activites, quand elles existent, 
manquent souvent de fermete. Les chaines 
d’approvisionnement ont souvent tellement de couches 
multiples qu’elles mettent en echec les efforts deployes 
pour plus de transparence. Meme les activites licites 
peuvent avoir des consequences inattendues ou 
malencontreuses. 

Le monde des affaires lui-meme a souvent tout 
interet a trouver des solutions. Apres tout, les societes 
ont besoin d’un environnement stable pour proceder a 
leurs operations avec un minimum de risques. Leur 
reputation, non seulement vis-a-vis du public mais 
aussi de leurs propres employes et de leurs 
actionnaires, ne depend pas seulement du produit ou du 
service fourni, mais de la faijon dont celui-ci est fourni. 
Et leurs interets, en fin de compte, ne sauraient 
desormais etre distincts de certains des objectifs 
fondamentaux des Nations Unies : la paix, le 
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developpement et l’equite. Autant de raisons puissantes 
pour que le monde des affaires prenne une part active 
au reglement de ces questions, sans attendre d’etre 
sollicite. 

Le Conseil de securite, pour sa part, s’est deja 
penche sur nombre de ces questions. II a impose des 
sanctions ciblees. 11 a appuye le Processus de 
Kimberley qui, bien qu’etant une initiative a caractere 
volontaire, a permis de reduire le commerce de ce que 
Ton appelle les diamants des conflits. 11 a mis en place 
des groupes d’experts charges d’evaluer le role joue 
par l’economie politique dans le declenchement ou le 
prolongement des conflits. 11 a autorise certaines 
missions de maintien de la paix a participer au suivi 
des sanctions economiques et des embargos sur les 
armes, et a appuyer les efforts deployes pour retablir 
l’autorite nationale sur les ressources naturelles. 

La presente seance se deroule dans le cadre de 
plusieurs initiatives d’importance. L’Organisation pour 
la cooperation et le developpement economiques a 
adopte des Principes directeurs a l’intention des 
entreprises multinationales, dans l’espoir d’amener les 
entreprises a respecter les decisions du Conseil de 
securite et les conventions internationales. Une 
initiative menee par le Royaume-Uni vise a accroitre la 
transparence de l’industrie d’extraction des matieres 
premieres. Certains Etats Membres ont formule des 
principes volontaires concernant la securite et les droits 
de l’homme, qui visent a eviter des violations des 
droits de l’homme lorsque les prestations de securite et 
de protection sont confiees a des societes privees. 

Enfin, mon Pacte mondial est coniju pour 
ameliorer le civisme dans les relations d’affaires au 
niveau mondial. Un des resultats du dialogue mene a ce 
sujet est le «Business Guide to Conflict Impact 
Assessment and Risk Management» (guide a 
1’intention des entreprises sur les questions 
devaluation de l’impact des conflits et de gestion des 
risques). Les membres du Pacte envisagent egalement 
l’ajout eventuel d’un dixieme principe, sur la 
corruption, aux neuf principes actuels sur les droits de 
l’homme, la reglementation du travail et 
l’environnement. Et ils examinent ce qui peut etre fait, 
a leur niveau, pour favoriser la mise en oeuvre de la 
nouvelle Convention des Nations Unies contre la 
corruption. Nous avons tous besoin - que ce soient 
les gouvernements, les entreprises, les organisations 
non gouvernementales et les organisations 
intergouvernementales - d’apprendre a travailler de 


faqon plus ouverte, au grand jour, dans la transparence. 
C’est indispensable si nous voulons rompre le cercle 
vicieux de la corruption et renforcer la confiance du 
public a l’egard de nos diverses institutions et 
entreprises. 

Dans le cadre plus etroit de l’ONU, les membres 
savent probablement que je suis en train de mettre en 
place une enquete independante sur les allegations de 
fraude, de corruption et de mauvaise gestion faites au 
sujet du programme « petrole contre nourriture » dont 
nous assurions la gestion. La transparence est la seule 
option, face a ces allegations, et c’est certainement la 
meilleure fapon d’empecher la corruption en premier 
lieu. Je pense que ce sera l’une des grandes leqons que 
nous devons tirer de cette affaire, quel que soit le 
resultat de 1’enquete. 

Toujours est-il que ces efforts et initiatives nous 
permettent tout juste d’aborder la question. Le moment 
est venu de transformer ces efforts specifiques en une 
approche plus systematique, qui, a l’Organisation des 
Nations Unies, serait susceptible de promouvoir une 
plus grande cooperation et une plus grande interaction 
entre les volets securite et developpement. Cela nous 
donnerait des outils nous permettant de mieux 
comprendre et d’influer plus activement sur les 
incitations economiques et les motifs d’abstention qui 
sous-tendent la dynamique des conflits armes, et cela 
nous aiderait a faire en sorte que ces facteurs soient 
refletes dans les efforts visant a prevenir les conflits, 
dans les accords de paix et dans les mandats delivres 
aux operations de maintien de la paix. 

Avec ces objectifs a 1’esprit, j’ai cree un groupe 
interinstitutions, preside par le Departement des 
affaires politiques, qui examine de pres le substrat 
economique des conflits armes et qui formulera des 
recommandations sur les moyens d’ameliorer la 
reaction du systeme des Nations Unies et des Etats 
Membres. J’exhorte le Conseil en particulier et les 
Etats Membres en general a accorder une plus grande 
attention a cette question et a avoir des relations plus 
dynamiques avec le secteur prive. Le Secretariat 
apportera toute l’aide possible a cet egard. 

Nous savons que cette question dechaine les 
passions. Nous devons trouver un equilibre adequat 
entre l’incitation et l’application forcee. A certains 
moments, 1’indignation est la seule reaction appropriee. 
A d’autres, les appels au bien commun ne persuaderont 
personne, mais l’enjeu est si important que nous ne 
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pouvons pas risquer une situation ou les parties 
concernees soient polarisees, se presentent 
mutuellement sous un jour diabolique et incapables 
d’engager un dialogue. Nous devons creer un espace ou 
toutes les parties puissent se reunir pour trouver des 
solutions. J’espere que cette reunion contribuera a cet 
object if. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole a M. James Wolfensohn, President de 
la Banque mondiale. 

M. Wolfensohn (parle en anglais ) : Je voudrais 
vous dire ma gratitude, Monsieur le President, de 
m’avoir invite : c’est la deuxieme fois dans l’histoire 
qu’un President de la Banque mondiale est invite a 
assister a une seance du Conseil de securite. La 
premiere invitation nous a ete adressee il y a quatre 
ans, lorsque nous nous etions reunis pour debattre de 
1’incidence du sida en tant que probleme de securite. 
Quelque importante qu’ait ete cette question et 
continue de l’etre, je voudrais dire tout de suite que je 
suis ravi que le Conseil de securite aborde cette 
question a un moment ou les interventions et le 
reglement des conflits en Iraq et en Afghanistan, sur le 
plan politique, preoccupent avant tout les esprits. 

Je suis particulierement heureux d’etre ici car 
notre institution a le sentiment que la question de la 
prevention des conflits, du reglement des conflits et de 
la reconstruction apres les conflits - qui fait le sujet de 
notre debat d’aujourd’hui - devrait etre abordee du 
point de vue des causes de conflit et des methodes de 
retablissement de la paix, dont certaines ont deja ete 
evoquees par le Secretaire general. Nous avons pour 
l’essentiel l’idee assez intuitive et relativement simple 
que lorsqu’une personne a un emploi et de l’espoir, elle 
risque beaucoup moins de sortir pour tirer sur 
n’importe qui. C’est une idee relativement simple, mais 
je suis heureux de dire que nous avons fait des etudes 
pour etayer cette evidence, et je peux citer celles de 
mes collegues au sein de l’institution, montrant 
clairement que 

« nos recherches donnent a penser que l’absence 
de perspectives economiques et la concurrence 
qui en resulte pour des ressources limitees, plutot 
que des questions d’ordre ethnique, politique et 
ideologique, sont la cause profonde de la plupart 
des conflits des 30 dernieres annees ». 

A la lumiere de ma propre experience depuis que 
je suis a la Banque - qu’il s’agisse de l’lraq, de 


1’Afghanistan, de la Cisjordanie, de Gaza, du Yemen, 
de Timor-Leste, du Kosovo ou de la Bosnie- 
Herzegovine - j’ai constate que dans tous les endroits 
qui ont connu des tensions, et souvent des conflits, 
nous sommes intervenus et la premiere chose qu’il 
convient de considerer apres avoir retabli un minimum 
de paix et regie les problemes sociaux essentiels 
d’education, de sante et d’infrastructure, c’est la 
maniere d’instaurer un cadre propice a la creation 
d’entreprises. 

Je voudrais dire que nous avons accorde 
beaucoup d’attention aux investissements 
internationaux. Je suis particulierement fier que M. von 
Pierer soit present a cette reunion, au vu du travail qu’a 
realise son entreprise a l’echelle mondiale. Cependant, 
Tinvestissements international n’est que le quart de 
l’investissement national et, quand on discute 
d’affaires, il faut songer a creer un cadre qui soit de 
nature a encourager l’investissement local, afin que les 
petites et moyennes entreprises et l’esprit d’entreprise 
puissent reellement fleurir. Ces aspects ont ete 
largement abordes dans l’etude recente faite par 
MM. Paul Martin et Ernesto Zedillo, suite a une 
demande du Secretaire general. 

Nous croyons done essentiellement que, 
s’agissant de la premiere question relative a la 
prevention des conflits, il convient tout d’abord d’avoir 
une economic en expansion, a laquelle participe la 
population. Nous avons conduit une etude portant sur 
60 000 pauvres vivant dans 60 pays et, une fois encore, 
nous sommes parvenus a une conclusion a laquelle 
nous aurions pu aboutir intuitivement : les pauvres, 
comme les riches, souhaitent vivre dans la paix, au sein 
de leur communaute. Ils ne veulent pas de charite, mais 
des possibilites. Ils veulent que leurs femmes ne soient 
pas battues et ils veulent un espoir pour leurs enfants. 

Dans le monde d’aujourd’hui ou 2,8 milliards 
d’humains sur 6 milliards ont moins de 25 ans et ou 
1,5 milliard ont moins de 15 ans - alors que le monde 
en developpement comptera 2 milliards d’habitants de 
plus dans les 25 prochaines annees - la principale 
tache, comme l’a declare le Secretaire general, est de 
determiner la faijon de donner aux jeunes des 
possibilites de travail. En l’absence de travail, ils 
connaitront la frustration. Ils ne chercheront pas 
d’instinct a susciter une guerre immediate, mais ils 
subiront des influences de l’exterieur, exercees par des 
individus malveillants qui se cacheront parmi eux ou se 
serviront d’eux a des fins illicites ou offensives. 


0431028f.doc 


5 



S/PV.4943 


Ainsi, au sein de notre institution, nous 
consacrons enormement de temps a essayer de 
repondre aux besoins de ces 60 000 personnes et 
d’autres se trouvant dans une situation comparable. Ce 
besoin est tres simple : comment leur donner la 
possibilite de travailler dans un climat equitable? Nous 
revenons a nombre des questions posees par le 
Secretaire general sur le plan du cadre juridique 
susceptible d’etre cree, en protegeant les droits, en 
luttant contre la corruption et en donnant a chacun la 
possibilite de vivre dans un climat stable. C’est ce que 
les habitants des pays en developpement nous disent 
qu’ils veulent, et ce n’est pas surprenant. L’etude a 
certes ete utile, mais probablement non necessaire sur 
le plan d’une reflexion intuitive. 

Nous avons neanmoins effectue ce travail et nous 
avons prouve de toutes les manieres possibles que 
donner de l’espoir est la meilleure faijon de prevenir un 
conflit. Donner a chacun un investissement dans sa 
propre vie, la possibilite de reflechir sur l’avenir de ses 
enfants et offrir des possibility a ces derniers est la 
meilleure faijon de les empecher de susciter des 
conflits. Par consequent, lorsqu’on evoque au Conseil 
de securite la question de la prevention des conflits, il 
est egalement essentiel de songer tout simplement a 
donner a chacun du travail et des possibility. C’est la 
raison pour laquelle j’estime que ce sujet est vraiment 
important au sein de cet organe, car nous consacrons 
chaque annee 900 milliards de dollars a la defense et 
50 milliards, ou un peu plus, au developpement. II me 
semble que si nous consacrions 900 milliards de 
dollars au developpement et si nous donnions a chacun 
la possibilite d’avoir un emploi, nous n’aurions 
probablement pas besoin de plus de 50 milliards pour 
la defense. Ce conseil se transformait alors en Conseil 
economique et social, et il serait beaucoup plus 
plaisant et moins tragique d’avoir en face de soi 
l’espoir plutot que des crises. Voila pourquoi je pense, 
Monsieur le President, que le sujet que vous avez 
retenu aujourd’hui est tres important. 

S’agissant du reglement des conflits et de la 
consolidation de la paix, parmi tous les cas de figure 
que j’ai mentionnes se trouvent des exemples ou nous 
avons, souvent avec le concours du Programme des 
nations Unies pour le developpement (PNUD) et 
d’autres organismes, aide, en tant que mission 
principale dans l’instauration de la paix, a relancer les 
activity dans un cadre juridique approprie qui protege 
les droits et qui soit respectueux de l’environnement. 


Tout ceci est absolument coherent et conforme 
aux Objectifs du Millenaire pour le developpement 
fixes en 2000, que nous, le Secretaire general et 
d’autres, cherchons a atteindre et qui enoncent ce que 
nous devons faire pour l’avenement d’un monde 
pacifique et juste. Tous les chefs de gouvernement se 
sont reunis au Sommet du Millenaire et ont affirme la 
necessite de s’attaquer au probleme de la pauvrete. Ils 
n’etaient pas venus au Sommet avec des objectifs 
relatifs aux plafonds des depenses militaires. Ils ont 
dit : les objectifs sont humains. Mettons les gens au 
travail, reduisons la pauvrete, favorisons la croissance 
et donnons aux personnes une raison d’esperer et 
d’investir dans leurs propres vies. 

Ce qui n’a rien d’etonnant, c’est que ce que nous 
faisons, avant et apres les conflits, c’est nous efforcer 
de creer les conditions dans lesquelles les entreprises - 
les investissements locaux et internationaux - peuvent 
prosperer. C’est pourquoi le sujet que vous avez choisi, 
Monsieur le President, est admirable. La solution n’est 
pas simple. 11 ne suffit pas d’ouvrir la porte a 
Tinvestissement. Il faut le faire dans le cadre d’un 
systeme juridique, et des capacity de l’Etat, mettre en 
place des systemes financiers transparents et lutter 
contre la corruption - questions qui ont toutes ete 
soulevees a Monterrey au Sommet mondial de 
Johannesburg pour le developpement durable et par le 
Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique (NEPAD). 

Je vous rends hommage, Monsieur le President, 
pour avoir inscrit cette question a l’ordre du jour du 
Conseil. Nous, a la Banque, sommes fiers de travailler 
avec les organismes des Nations Unies sur cette 
question. Il est gratifiant de reflechir aux questions 
liees aux conflits a la lumiere de l’examen des causes 
des conflits. La cause principale des conflits est le 
desespoir, et l’espoir peut etre suscite grace a la 
creation d’entreprises et d’emplois. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Wolfensohn des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. Je donne maintenant la parole au President- 
Directeur general de Siemens, M. Heinrich von Pierer. 

M. von Pierer {parle en anglais ) : C’est un grand 
et insigne honneur d’etre ici aujourd’hui et d’avoir le 
privilege de prendre la parole devant vous. Je vous 
remercie de l’occasion qui m’est donnee et de la 
possibilite memorable de me joindre a vous dans cette 
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salle legendaire que je ne connaissais jusqu’ici qu’en 
tant que visiteur curieux. 

J’ai ete invite a dire quelques mots sur le role du 
monde de l’entreprise dans la prevention des conflits, 
le maintien de la paix et la consolidation de la paix 
apres les conflits. C’est une tache difficile qu’a 
Siemens, nous connaissons bien. Apres 157 annees 
d’activites dans le monde, nous avons acquis une vaste 
experience en travaillant dans diverses situations de 
crise. 

Je voudrais traiter de trois sujets aujourd’hui. 
Premierement, je ferai certaines observations concretes 
sur deux zones de conflit qui retiennent actuellement 
l’attention du public : l’Afghanistan et l’lraq. 
Deuxiemement, quels sont les besoins les plus urgents 
dans le processus de relevement apres un conflit? 
Troisiemement, qu’est-ce qui peut etre fait a long 
terme pour assurer la stabilite et eviter 1’emergence des 
conflits ou tout au moins reduire leur intensite? 

Premierement, s’agissant de 1’Afghanistan, il y a 
moins de deux semaines, j’ai rencontre le President 
Karzai lors de son sejour a Berlin durant la Conference 
internationale sur l’Afghanistan. Nos entretiens ont 
porte sur la reconstruction de son pays. A sa demande, 
nous avons visite ensemble l’une de nos usines 
berlinoises, la meme usine, en fait, que le roi 
Amanullah d’Afghanistan avait visitee lors de son 
voyage en Allemagne en 1928. Ceci montre que nous 
avons de nombreuses annees d’experience en 
Afghanistan, tout comme dans la plupart des pays du 
monde. 

Notre presence en Afghanistan a ete interrompue 
par la guerre. Mais des qu’elle a pris fin, nous avons 
pris des mesures tres specifiques pour redemarrer nos 
activites et aider au relevement du pays. Avant tout, 
nous voulions rouvrir notre bureau le plus rapidement 
possible. Nous recherchions un ressortissant afghan 
hautement qualifie pour relancer nos activites et nous 
avons trouve l’homme qu’il fallait au sein de notre 
propre entreprise. C’est un homme parlant couramment 
pashto, farsi, allemand et anglais et qui souhaitait 
ardemment contribuer a la renaissance de son pays. 
Nous avons agi rapidement et rouvert notre bureau a 
Kaboul en fevrier 2003. 

Deuxiemement, parallelement au lancement de 
nos operations, nous avons analyse d’un oeil critique 
les besoins les plus pressants en matiere 
d’infrastructure dans le pays. A notre avis, les priorites 


essentielles etaient de retablir 1’alimentation en 
electricite, de reparer le reseau de distribution d’eau a 
Kaboul et de remettre sur pied le reseau de 
communications. 

Troisiemement, nous etions deja sur le terrain 
quand nous avons re 9 U les premieres commandes dans 
ces secteurs. Un projet, par exemple, a consiste a 
remettre en etat deux centrales hydroelectriques que 
nous avions construites il y a plus de 50 ans. Nous 
avons simplement sorti de nos archives le plan de 
construction original et avons pu nous mettre au travail 
sur-le-champ. Un autre projet a ete de remettre en 
marche le reseau de distribution d’eau a Kaboul. Je 
signale que nous avons forme un grand nombre 
d’Afghans pour ces taches specifiques dans nos 
installations au Pakistan et en Inde, et nous n’avons 
forme qu’un petit nombre de personnes en Allemagne. 

Le quatrieme facteur que nous avons pris en 
consideration est l’aspect social qui est toujours 
important pour le succes de toute action. Nous aidons a 
eduquer les populations. Nous appuyons l’initiative 
«Retour a l’ecole» de l’UNICEF en tant 
qu’investissement important dans l’avenir du pays en 
mettant l’accent sur les petites filles pour veiller a ce 
qu’elles suivent aussi un enseignement de base. Je sais 
que ces efforts ne sont qu’un debut mais ils sont 
tangibles. C’est important et cela compte. 

S’agissant de l’lraq, nous voudrions poursuivre la 
meme strategic de base et aider a remettre en etat, par 
exemple, la capacite de production d’electricite ainsi 
que les reseaux electrique et de communications du 
pays. Nous voudrions egalement etablir des 
installations locales, mais comme chacun sait, la 
situation est extremement difficile en ce moment. En 
depit des risques en matiere de securite, nous avons, 
toutefois, deja commence a participer au lancement de 
deux projets concrets - l’un consiste a la mise en place 
d’un reseau de telephone mobile dans le nord de l’lraq 
et l’autre a reconstruire une centrale electrique. Nous 
partageons tous l’espoir que la reconstruction de l’lraq 
puisse etre acceleree le plus rapidement possible. 

A 1’evidence, chaque pays et chaque situation est 
unique en son genre et il n’existe pas de solution 
miracle pour toutes les situations envisagees au 
lendemain d’un conflit. 11 faut analyser chaque 
situation et adapter la reponse. De faqon generate, je 
voudrais dire qu’il y a cinq facteurs fondamentaux qui 
revetent une importance cruciale : la securite, des 
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infrastructures, le financement, la planification au 
lendemain des conflits, et la realisation de progres 
tangibles. 

Le facteur premier et dominant, la securite, est 
evident. C’est un problem e chronique dans de 
nombreuses regions, mais depuis le 11 septembre 2001, 
nous savons egalement que la violence peut frapper 
n’importe ou et a n’importe quel moment. 11 n’y a plus 
de zone de securite dans le monde et c’est un fait avec 
lequel il nous faut vivre. Mais il est clair maintenant 
que, pour que le monde de l’entreprise opere, il faut un 
niveau raisonnable de securite et un controle de l’Etat 
suffisant pour creer les conditions elementaires de 
securite publique. Les facteurs de risque doivent d’etre 
reduits a un niveau raisonnable - peut-etre pas au 
niveau zero, mais a un niveau acceptable. 

Dans les regions critiques, les entreprises suivent 
les regies elementaires - par exemple, une forte 
dependance a l’egard du personnel local qui connait le 
mieux le pays, la culture et les conditions locales. 
Quelques expatries sont aussi necessaires pour donner 
une impulsion au processus. Notre principe dans de tels 
cas est de n’envoyer des employes que sur la base du 
volontariat. 

Ces personnes sont soigneusement selectionnees, 
en prenant en compte tous les facteurs religieux, 
ethniques et culturels, et elles ne viennent pas 
necessairement d’Allemagne. Une etroite cooperation 
avec les autorites locales est essentielle pour assurer 
que toutes les mesures necessaires sont prises. Avant 
tout, il faut un solide bon sens, de la prudence et de la 
circonspection, mais aussi du courage. 

Malheureusement, il arrive que ces regies ne soient pas 
suffisantes. Si les risques sont trop grands, nous devons 
parfois nous retirer, mais - je precise - seulement pour 
le temps necessaire, car notre philosophic 
fondamentale peut se resumer ainsi : « Nous sommes la 
pour y rester ». 

Pour resumer mon premier message, je dirais que 
les autorites locales ou les administrations provisoires 
doivent assurer le minimum de securite necessaire, et 
les entreprises doivent tirer parti de l’experience de 
ceux qui connaissent le mieux le pays. 

Le deuxieme facteur est l’infrastructure. Rien ne 
peut fonctionner sans eau, sans electricite, sans 
nourriture, sans denrees alimentaires, sans transport et 
systemes de communication, particulierement dans les 
villes. Une des premieres priorites doit done etre de 


reconstruire et de securiser ces services, afin de retablir 
une autorite fonctionnelle, repondre aux besoins 
essentiels de la population et creer les fondements de la 
reconstruction de l’economie et de la societe. Mon 
deuxieme message est done de commencer des que 
possible a reparer et renouveler l’infrastructure de 
base. 

Le troisieme facteur est le financement, car tout 
programme de reconstruction est tributaire de l’obtention 
de fonds. Pour cela, le secteur prive doit disposer de 
partenaires - des organisations internationales telles 
que la Banque Mondiale, des partenaires bilateraux, 
des agences de developpement, des gouvernements et 
des autorites locales. Les entreprises ne peuvent pas 
porter le fardeau financier de la reconstruction, ou ne 
peuvent en assumer qu’une partie limitee. Comme nous 
le savons tous, le processus d’obtention de moyens de 
financement peut s’averer long, complexe et parfois 
frustrant. Mais, dans les situations d’apres conflit, le 
deblocage rapide de fonds est indispensable au 
retablissement d’une societe viable. Par consequent, 
mon troisieme message est que des instruments de 
financement tels que des garanties et des partenariats 
entre secteur public et secteur prive doivent etre mis 
sur pied le plus rapidement possible. Rien n’est plus 
perilleux pour le processus de consolidation de la paix 
qu’une absence d’action. 

Le quatrieme facteur est la planification de 
l’apres-conflit, avant tout menee en temps utile. Si cela 
est le moins du monde possible, les plans pour l’apres- 
conflit doivent etre elabores en meme temps que les 
strategies militaires ou de resolution des conflits. Il 
doit y avoir une transition rapide et sans heurt. 

Nous devons faire preuve de realisme. Cela 
signifie que nous ne pouvons pas toujours nous 
attendre a ce que toutes les procedures prennent la 
forme que nous connaissons et a laquelle nous sommes 
habitues. Je pense par exemple au processus d’appel 
d’offres. Des situations extraordinaires appellent des 
solutions extraordinaires, et exigent souvent des 
decisions rapides et simples. Nous devons accepter que 
cette faqon de proceder est parfois plus efficace que ne 
le serait le strict respect des regies habituelles, parce 
que le facteur temps est crucial. Mon quatrieme 
message est done de planifier autant que possible a 
l’avance, mais de ne pas perdre un temps precieux sur 
des situations uniques en faisant appel a des solutions 
trop complexes, trop bureaucratiques et qui prennent 
trop de temps. 
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Aucun des quatre facteurs que j’ai cites ne saurait 
etre efficace sans le cinquieme, a savoir des progres 
visibles. La population doit voir par elle-meme les 
progres en cours. Chacun doit pouvoir se dire que sa 
propre vie s’ameliore, qu’il lui est possible de 
recommencer a subvenir aux besoins de sa famille, non 
par des activites illicites mais dans le cadre d’un 
nouvel ordre social. C’est la une condition essentielle 
pour regagner la confiance de la population et assurer 
la stabilite sociale a long terme. Mon cinquieme 
message est done que nous devons donner un avenir a 
la population, un avenir qui doit rapidement etre 
tangible. 

Ceci m’amene au dernier point que je vais 
aborder aujourd’hui : comment faire pour assurer la 
stabilite sur le long terme? Une des principales sources 
des conflits est l’absence d’espoir, ou le sentiment 
d’etre exclu d’une prosperite croissante et des bienfaits 
de la mondialisation, ou encore d’etre deborde par un 
processus sur lequel on ne peut influer. Ces craintes et 
cette vision desesperee des choses aboutissent a la 
desolation et a l’anarchie. Ceux qui n’ont rien a perdre 
deviennent imprevisibles et capables des pires actes. 
Nous devons aller a l’encontre de ces tendances en 
donnant aux individus de l’espoir et une issue hors de 
leur situation - et ce, non pas brievement mais de faqon 
durable. J’aimerais vous donner trois exemples de ce 
qui peut et doit etre fait. 

Mon premier exemple concerne l’education. Nous 
devons construire des ecoles, eduquer les enfants et 
fournir une formation professionnelle aux jeunes. En 
eduquant les enfants, nous leur ouvrons l’avenir, un 
avenir fait de prosperite croissante, un avenir sans 
violence et sans agression. Comme l’a dit le President 
de la Banque mondiale, « Chacun veut de l’espoir pour 
ses enfants. » Un beau proverbe asiatique l’exprime 
tres bien : «Une generation plante les arbres. La 
suivante profite de l’ombre. » L’education pour la 
prosperite et la paix pourrait faire l’objet d’un large 
programme de partenariat entre secteur public et 
secteur prive. 

Mon prochain exemple concerne la sante. Un 
service public de base est une necessity, meme dans les 
pays qui comprennent des communautes isolees. II 
existe des solutions telles que la telemedecine qui 
permettent d’offrir des consultations medicales de 
meilleure qualite. C’est une faijon concrete et efficace 
d’amener au tiers-monde une partie du premier monde. 


Le troisieme exemple concerne le transfert de 
connaissances et de technologie. C’est une etape clef 
pour integrer l’economie locale dans le monde et 
former les individus a s’aider eux-memes. Ceci peut se 
faire en parallele a des investissements locaux par des 
acteurs mondiaux, car c’est ainsi que se constituent des 
reseaux de partenaires commerciaux et de fournisseurs 
au niveau local, et que fonctionne la creation 
d’emplois. Nous avons suivi une approche de ce type il 
y a quelques annees sous l’egide de M. Shimon Peres. 
Nous avons cree une coentreprise dans le domaine 
informatique reunissant des entrepreneurs palestiniens 
et israeliens a Ramallah, en Cisjordanie. Ce projet me 
tenait tellement a coeur que j’ai participe en personne a 
la ceremonie d’inauguration a Ramallah. C’etait un 
moment emouvant, comme vous pouvez l’imaginer. Le 
projet a bien fonctionne et a offert un avenir a de 
nombreuses personnes. 11 a connu une croissance 
rapide jusqu’a son interruption tragique par la reprise 
des hostilites. Mais cette idee, comme de tres 
nombreuses autres idees semblables, peut donner des 
resultats, j’en suis convaincu. 

Ces exemples montrent que les programmes 
d’aide au developpement peuvent et doivent faire bien 
plus que hitter contre la pauvrete. Ils doivent aussi se 
concentrer sur des solutions permettant d’assurer des 
bienfaits et une stabilite a long terme, et ils peuvent 
etre geres par des partenariats entre secteur public et 
secteur prive. Une fois encore, l’essentiel est, a mon 
sens, l’education, l’education, l’education. 

Les entreprises a elles seules ne peuvent pas 
changer le monde, mais, en collaboration avec des 
partenaires publics, elles peuvent apporter des 
contributions decisives a la lutte contre la violence, 
contre l’anarchie et contre le terrorisme, et en faveur de 
la civilisation, de la liberte et de la prosperite. Je suis 
pleinement d’accord avec le Secretaire general, qui a 
dit il y a quelques minutes que les bilans finals ne 
peuvent pas etre separes de quelques-uns des objectifs 
clefs de l’humanite, a savoir la paix, le developpement 
et l’equite. Nous avons certains projets en chantier et 
nous sommes prets a faire beaucoup plus. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a Mme Marjatta Rasi, Presidente du Conseil 
economique et social. 

Mme Rasi {parle en anglais) : J’ai l’honneur de 
m’adresser a vous aujourd’hui en ma qualite de 
Presidente du Conseil economique et social et de parler 
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du role du monde de l’entreprise dans la prevention des 
conflits, le maintien de la paix et la consolidation de la 
paix apres les conflits. Je tiens aussi a vous remercier 
de m’avoir invitee a participer a cette importante 
seance. 

J’aimerais tout d’abord faire reference au recent 
rapport de la Commission du secteur prive et du 
developpement intitule «Liberer la capacite 
d’entreprendre : mettre le monde de l’entreprise au 
service des pauvres ». Ce rapport reconnait 
1’importance du secteur prive dans de nombreux 
domaines de la vie economique et sociale, y compris 
dans l’allegement de la pauvrete. Dans l’ensemble, ce 
rapport souligne la contribution du secteur prive a la 
croissance economique durable. 

Je suis fermement convaincue qu’une croissance 
economique durable est l’une des clefs de la prevention 
des conflits. A cet egard, nous devons constamment 
nous efforcer de mieux mobiliser le systeme des 
Nations Unies tout entier. L’Assemblee generale, le 
Conseil de securite, le Conseil economique et social et 
d’autres organes doivent tous jouer un role dans la 
prevention des conflits. II faudrait combler les lacunes 
d’ordre institutionnel et veiller a ce que les taches entre 
les organes des Nations Unies soient reparties de faqon 
que chacun examine davantage la situation dans les 
pays en crise en fonction de ses domaines de 
competence. 

Nous avons egalement besoin d’une analyse plus 
approfondie des diverses causes des conflits, qu’elles 
soient politiques, economiques, sociales ou culturelles. 
Si les conflits et la violence ont de multiples origines, 
les facteurs economiques occupent souvent une place 
decisive. II est primordial de surmonter la vulnerability 
et l’insecurite economiques si Ton veut prevenir un 
conflit violent. La deterioration de l’environnement 
contribue probablement elle aussi a l’eruption des 
troubles sociaux et a l’eclatement des conflits. 

Les causes de la pauvrete et les moyens de la 
prevenir sont dans une large mesure les memes que 
face a la violence ouverte et aux complexes situations 
d’urgence humanitaire. On distingue prevention a court 
terme et prevention a long terme. Les activites de 
prevention a long terme consistent a engendrer une 
mutation structurelle et institutionnelle, a renforcer les 
capacites et a stimuler le developpement economique 
et politique. Les mesures de prevention a court terme 
sont generalement d’ordre politique et militaire, mais 


peuvent aussi etre prises dans les domaines du 
developpement et de l’humanitaire en vue de reduire 
les risques de conflit. 

Aujourd’hui, il est generalement admis que le 
secteur prive a un role essentiel a jouer dans le 
renforcement du bien-etre economique et social. On 
commence aussi a comprendre que le secteur prive doit 
etre associe, en tant qu’acteur a part entiere, aux debats 
relatifs a la prevention des conflits, a la consolidation 
de la paix et au redressement apres un conflit dans les 
societes fragiles et vulnerables. Nous avons besoin de 
partenariats et de strategies multipartites qui 
impliquent les Etats, la societe civile et les entreprises. 
11 convient de noter qu’en 2001 les ministres du 
developpement des pays membres de l’Organisation de 
cooperation et de developpement economiques 
(OCDE) ont encourage l’etablissement de partenariats 
avec les entreprises, nationales et internationales, afin 
de leur apprendre a assumer leurs responsabilites 
sociales, a eviter d’alimenter les forces negatives d’un 
conflit et a contribuer dans les domaines economique 
et social a la prevention de la violence. 

Dans un esprit de responsabilite sociale et de 
civisme, le secteur prive doit s’employer, meme dans 
un climat d’incertitude, a prevenir et a attenuer les 
conflits. A ce titre, la ligne d’action suivie par les 
entreprises privees durant les conflits, l’ethique sous- 
jacente, et la prise en compte des droits de l’homme 
sont importantes. 

Aujourd’hui, un conflit resulte trop souvent d’une 
lutte autour de 1’exploitation des ressources naturelles. 
Le secteur prive entretient l’instabilite et les conflits 
des lors qu’il finance des groupes armes en echange de 
richesses naturelles : diamants, or et bois. A cet egard, 
la resolution 1306 (2000) du Conseil de securite, qui 
interdit 1’importation de diamants bruts en provenance 
de la Sierra Leone, a pose un jalon important en 
reconnaissant le role du secteur prive dans les conflits. 
Precisons egalement que certains secteurs d’activite 
ont entrepris de s’autoreglementer, avec plus ou moins 
de succes. 

La consolidation de la paix exige un apport 
economique considerable et la participation des 
investisseurs. La plus grande gageure consiste a 
reconstruire les economies de telle faijon que les fruits 
de la reprise soient repartis aussi largement que 
possible au sein de la societe. Pour creer des conditions 
de vaste reprise aussi favorables, il importe d’oeuvrer 
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activement a l’edification des institutions. Encourager 
le secteur prive a stimuler le developpement local, a 
creer des emplois et a mettre en place une 
infrastructure sociale de base peut permettre, sur le 
long terme, de favoriser la stability sociale et la quete 
des moyens d’existence a l’echelon local. 

Cependant, il n’est pas possible d’obliger les 
entreprises privees a investir dans les regions sortant 
d’un conflit. II est done important d’instaurer des 
conditions permettant d’attirer les entreprises privees 
et de favoriser ainsi la stability sociale. Le secteur 
prive peut y contribuer de faijon notable en offrant des 
emplois pendant et apres les processus de 
desarmement, demobilisation et reinsertion. Les 
societes privees sont egalement capables d’etayer les 
programmes de developpement social qui visent a 
elargir le developpement et a prevenir les conflits. Les 
acteurs dont la participation est essentielle au 
processus de consolidation de la paix sont les 
entreprises locales, dans la mesure ou elles ont 
veritablement interet a la paix et la stability. 

Un examen plus concret s’impose de l’economie 
politique associee aux conflits violents, tout comme 
une identification plus precise des domaines 
d’investissement sensibles a l’effet des conflits. Nous 
devons favoriser la transparence des revenus de 
l’exploitation des ressources naturelles et cede des 
industries extractives, aider a renforcer l’etat de droit 
et a en imposer l’application effective, lutter contre la 
corruption, promouvoir la diversification economique, 
encourager le developpement des entreprises locales et 
reduire leur vulnerabilite aux fluctuations brutales des 
prix. 

Le retour a une activite economique normale est 
fortement ralenti tant qu’il n’y a pas de banque centrale 
ou que les banques commerciales et les compagnies 
d’assurance n’ont pas repris leur activite. 11 est 
egalement essentiel que puissent redemarrer l’octroi de 
fonds de roulement par les banques, l’investissement 
fixe et la reconstruction des logements. Avant 
Lapparition de violences de grande envergure, les 
systemes financiers sont bien souvent incapables de 
faire face a leurs obligations. La participation de tous 
les acteurs economiques est vitale, tandis qu’il est 
necessaire de mettre en place les fonctions de base. 

Ces dernieres annees, le Conseil economique et 
social prend une part de plus en plus active a la mise en 
place des moyens de porter secours aux pays sortant 


d’un conflit et, partant, de les aider a eviter une 
degradation des conditions de vie. Le Conseil continue 
de lutter contre les causes des conflits par l’ensemble 
de ses activites. Durant la session de fond de cette 
annee, le Conseil concentrera son attention sur les pays 
les moins avances. Dans le cadre des preparatifs de la 
session, nous sommes interesses aussi aux pays qui 
sortent d’un conflit. Leurs experiences montrent que le 
secteur prive represente un important partenaire du 
developpement avec le soutien, le cas echeant, de la 
communaute internationale s’agissant de soutenir les 
efforts en faveur du redressement. 

Je constate avec plaisir que le Conseil 
economique et social et le Conseil de securite ont 
entame une collaboration en la matiere. Mais 
l’Assemblee generate, le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social peuvent accomplir bien 
davantage s’ils s’emploient a mettre au point, 
ensemble, de vastes moyens d’intervention rapide a 
l’intention des pays ou regne une situation particuliere, 
exigeant une action prompte, vaste et durable. Nous 
devons egalement concevoir ensemble une ligne 
d’action pour un horizon assez lointain en faveur du 
developpement durable et de la prevention des conflits. 

Nous sommes convaincus que la creation du 
Groupe de personnalites de haut niveau sur les 
menaces, les defis et le changement aidera 
l’Organisation a engager des reformes qui lui 
permettront de relever avec une plus grande rapidite et 
une plus grande souplesse les defis du XXIe siecle. Le 
Conseil economique et social est pret a assumer le role 
qui lui revient en vue de renforcer l’Organisation des 
Nations Unies dans ce domaine strategique. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole a l’Ambassadeur Kumalo, President 
du Groupe consultatif special pour les pays africains 
qui sortent d’un conflit, cree par le Conseil 
economique et social. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi de vous feliciter 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois en cours. Je vous remercie de 
m’offrir l’occasion d’intervenir devant le Conseil pour 
parler du role des entreprises dans la prevention des 
conflits, le maintien de la paix et la consolidation de la 
paix apres les conflits. 

Le present debat sur le role des entreprises dans 
la prevention des conflits, le maintien de la paix et la 
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consolidation de la paix apres les conflits est depuis 
longtemps necessaire. Comme les membres le savent, 
mon pays, l’Afrique du Sud, celebre ce mois-ci ses 

10 ans de liberte. Parmi les nombreux facteurs clefs qui 
nous ont permis de remporter cette lutte pour la liberte 
figure le role des entreprises, aussi bien locales 
qu’internationales, qui ont assume leurs responsabilites 
economiques et sociales en Afrique du Sud. Certaines 
entreprises ont commence par embaucher du personnel 
noir et blanc travaillant cote a cote, occupant les 
memes fonctions, et contribuant ainsi a aplanir les 
divisions raciales, sociales, ethniques, politiques, 
economiques et regionales dans notre pays. D’autres 
entreprises ont fourni des ressources a des 
organisations communautaires qui ont contribue a creer 
des conditions sociales permettant a la population de 
vivre et de travailler dans des relations de bon 
voisinage. Avant que le processus de negociation 
politique n’ait abouti a une solution politique, le peuple 
sud-africain avait appris qu’il etait possible de vivre 
ensemble dans la paix, et certaines des entreprises 
etaient pretes a entreprendre un programme de 
reconstruction et de developpement visant a mettre en 
place une society democratique. 

II est desormais generalement accepte qu’il y a un 
lien ineluctable entre paix et developpement, 
notamment le developpement economique. Sans paix, 

11 ne saurait y avoir de developpement durable, antidote 
important au conflit. On s’accorde en outre a dire que 
le role du secteur prive est crucial pour le 
developpement economique. 

Neanmoins, dans une situation de conflit ou 
meme en phase de reconstruction apres un conflit, le 
secteur prive est relegue au second rang alors que la 
communaute internationale et les donateurs assument 
la principale responsabilite dans la prevention des 
conflits et la consolidation de la paix. Ce n’est qu’une 
fois que la paix est instauree que le secteur prive peut 
contribuer a creer les conditions propices a la 
croissance et a la prosperity. 

La difficulty a toujours ete de definir le role du 
secteur prive dans ce processus. Cela est d’autant plus 
difficile que le secteur prive ne se limite pas seulement 
a la grande majority des entreprises qui jouent un role 
positif en contribuant a la paix et au developpement. 
Les entreprises qui font le commerce des diamants en 
Sierra Leone et en Republique democratique du Congo 
font egalement partie du secteur prive, meme si elles y 
jouent un role negatif. Les individus qui participent au 


secteur informel de la vente de menus objets et de 
fruits font egalement partie du secteur prive, meme 
s’ils ne payent pas d’impots. Mais aux fins du present 
debat, nous nous limiterons a ce que l’on pourrait 
appeler les « entreprises normales », celles qui font une 
difference dans la vie des pays qui emergent d’un 
conflit. 

11 est done clair que le secteur prive ne peut, a lui 
seul, remplacer la communaute internationale et les 
partenaires de developpement s’agissant de faire face 
aux questions de prevention des conflits, de maintien 
de la paix et de reconstruction apres un conflit. 
Neanmoins, le secteur prive a un role decisif a jouer, a 
condition que ce dernier soit bien coniju et compris. 

Je voudrais vous faire part des experiences que 
nous avons amassees en Guinee-Bissau et au Burundi 
en tant que membres du Comite consultatif special du 
Conseil economique et social pour les pays africains 
sortant d’un conflit. 

Dans ces deux pays, l’eclatement du conflit a 
chasse le secteur prive international. Les entreprises 
locales n’ont quant a elles pas eu la possibility de 
quitter leur pays et ont ete contraintes de trouver des 
moyens de continuer de fonctionner dans des 
conditions difficiles. Les proprietaries d’entreprises 
locales ont fait face a un effondrement de 
1’infrastructure economique, a un acces restreint au 
credit, pour autant qu’il y en ait jamais eu, a la 
deterioration des moyens de transport, la disparition 
des systemes d’approvisionnement en energie et autres 
dysfonctionnements de la production resultant du 
conflit. En fin de compte, beaucoup de ces entreprises 
se sont vues contraintes de fermer leurs portes, tandis 
que d’autres survivaient a peine. 

Neanmoins, l’apparition d’un conflit n’a pas 
empeche les gouvernements d’exiger des contrats pour 
la fourniture de biens et services aupres des entreprises 
locales, meme pendant le conflit. N’etant pas en 
mesure de tenir les engagements auxquels ils avaient 
souscrit en signant ces contrats, ces gouvernements ont 
accumule des arrieres substantiels dont ils sont 
redevables au secteur prive local. Alors que ces pays 
commencent a sortir du conflit, l’une des grandes 
priorites des nouveaux gouvernements est de recevoir 
une assistance pour regler leurs dettes envers les 
entreprises locales. La communaute internationale doit 
trouver un moyen d’aider les nouveaux gouvernements 
a s’acquitter de leurs obligations afin d’eviter des 
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faillites generalisees, ce qui entrainerait des pertes 
d’emploi et un ralentissement de l’activite economique 
dans ces pays sortant d’un conflit. 

En reglant l’encours de leurs dettes envers les 
entreprises locales, les gouvernements reinjectent dans 
l’economie des sommes d’argent tres attendues. Cela 
permet au secteur prive d’avoir acces a des capitaux 
dont il a desesperement besoin, ce qui lui donne les 
moyens de s’elargir et de profiter des nouvelles 
perspectives creees par le retour a la paix et a la 
stabilite. Souvent, ce sont les entreprises locales qui 
offrent des opportunites d’emploi aux combattants 
demobilises, qui sont obliges de desarmer dans le cadre 
de la reconstruction et du reglement d’apres conflit. Le 
desarmement, la demobilisation, la reinsertion et la 
reinstallation ou le rapatriement ont besoin, pour 
reussir, d’une economie locale forte et soutenue 
capable d’absorber les combattants demobilises. 

En outre, dans un pays qui sort d’un conflit, la 
sante du secteur prive local constitue un attrait et un 
prealable pour obtenir la participation des 
investissements du secteur prive international. En 
termes plus clairs, les entreprises etrangeres hesitent a 
s’installer dans des pays ou les entreprises privees 
locales n’investissent pas leurs propres fonds. Le 
partenariat entre les entreprises locales et 
internationales est un element essentiel au 
renforcement de la confiance dans un pays sortant d’un 
conflit. 11 contribue au succes de la reconstruction 
d’apres conflit et du developpement en devenant un 
moteur de la croissance economique. 

Enfin, la communaute internationale est l’atout le 
plus important s’agissant de creer l’environnement 
politique dans lequel le secteur prive peut fonctionner. 
Les entreprises sont motivees par leur marge 

beneficiaire; elles ont done besoin de paix et de 

stabilite pour fonctionner. La meilleure faqon d’y 
parvenir est d’obtenir un engagement clair de la 

communaute internationale en faveur du maintien de la 
paix et du deployment de Casques bleus dans les 
situations de conflit. 

Les encouragements bilateraux et multilateraux 
tels que les garanties d’investissement et les politiques 
de pret pourraient jouer un role dans la relance de 
l’activite economique. Toutefois, ces actions et 

instruments doivent repondre aux taches redoutables 
propres a chaque situation. Dans le cas de la Guinee- 
Bissau et du Burundi, comme l’ont declare des 


representants du secteur prive que nous avons 
rencontres dans ces deux pays, la priorite est 
clairement d’obtenir de la communaute internationale 
qu’elle apporte un appui budgetaire aux deux 
gouvernements afin que les institutions etatiques 
puissent payer leurs arrieres aux societes privees aux 
termes des contrats signes avec elles durant le conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne a 
present la parole aux membres du Conseil. 

M. Benmehidi (Algerie) : Je voudrais tout 
d’abord remercier la delegation allemande pour avoir 
propose au debat ce theme dont l’importance n’est pas 
a demontrer pour les travaux du Conseil de securite. Je 
voudrais aussi souhaiter la bienvenue au President de 
la Banque mondiale et au President de Siemens et les 
remercier pour leur presentation. 

L’examen par le Conseil de securite du role du 
monde de l’entreprise dans la prevention des conflits, 
le maintien et la consolidation de la paix au lendemain 
meme de l’examen par l’Assemblee generale du 
rapport final du Processus de Kimberley illustre 
l’importance qu’attachent notre Organisation et ses 
organes principaux a cette question. 

Le Processus de Kimberley est une contribution 
importante au maintien de la paix et de la securite 
internationale et une avancee morale dont il convient 
de se feliciter. Ses elements essentiels sont 
1’autoregulation a laquelle s’astreint l’industrie du 
diamant et 1’esprit de partenariat avec lequel elle a 
accueilli l’initiative des pays producteurs pour 
combattre le commerce illicite des diamants, les 
diamants du sang, dont le role a ete etabli dans 
l’alimentation de plusieurs conflits. A travers le 
Processus de Kimberley, c’est la concretisation de 
l’esprit du Pacte mondial que le Secretaire general a 
propose a la communaute des affaires que ma 
delegation voudrait saluer. 

11 est largement admis aujourd’hui que les 
pratiques des entreprises multinationales ou de taille 
plus modeste ont eu souvent, dans les zones de conflit, 
un impact considerable sur le respect des droits de 
l’homme et sur la rupture de la paix en fonction de 
leurs liens avec des gouvernements ou des groupes 
sociaux qui leur sont opposes. Mais ce debat a eu sa 
part d’attention par le passe et je voudrais davantage 
me concentrer sur le role present des entreprises dans 
les situations de consolidation de la paix apres les 
conflits au cours de laquelle les causes a l’origine du 
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declenchement du conflit restent generalement 
presentes et demandent a etre traitees au plus vite, aux 
plans economique et social notamment, si Ton veut 
asseoir une paix durable. 

L’observation des pays emergeant de conflits 
montre que c’est a l’issue de la phase de reconstruction 
d’urgence, limitee generalement aux besoins 
humanitaires les plus urgents et a la mise en place 
assistee des institutions et du dispositif legislatif et 
normatif indispensables a la securite juridique et a un 
climat propice a l’investissement, que la communaute 
internationale se trouve confrontee a l’absence 
d’investissements dans des proportions significatives, 
seuls a meme d’emmener une croissance soutenue et 
durable qui reste la meilleure garantie pour une paix 
durable. 

S’agit-il, en somme, pour les entreprises de se 
tenir a l’ecart des efforts de relevement de l’economie 
menes par les gouvernements concernes avec 
l’assistance de l’ONU et des institutions multilaterales 
de financement par la mise en place des conditions et 
la rehabilitation de 1’infrastructure ou bien doivent- 
elles y prendre part conformement au principe de la 
responsabilite sociale des entreprises auquel elles 
adherent de plus en plus? 

L’evolution postconflit dans bon nombre de 
situations dont le Conseil de securite est saisi, en 
Afrique notamment, milite manifestement pour une 
implication plus precoce des entreprises. En effet les 
risques de l’attentisme ont ete particulierement mis en 
evidence par les travaux du Groupe consultatif special 
du Conseil economique et social sur les pays 
emergeant de conflits qui a remis recemment son 
rapport concernant la Guinee-Bissau et qui pourrait 
etre confronts aux memes contraintes, ulterieurement, 
s’agissant du Burundi. 

Du point de vue de ma delegation la 
problematique du lien entre la paix et le 
developpement comme facteur de depassement des 
risques de conflits armes a ete convenablement cernee 
par 1’initiative proprement africaine du Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique 
(NEPAD). La demarche du NEPAD, fondee sur la 
notion de partenariat, privilegie la mise en place des 
conditions-cadres a l’investissement et au commerce, 
moteurs du developpement, en insistant sur les notions 
de bonne gouvernance politique et economique, y 
compris la gouvernance d’entreprise, de l’obligation de 


reddition des comptes, de lutte contre la corruption et 
de respect des droits de l’homme. 

L’accueil favorable que lui ont reserve l’ONU et 
la communaute financiere internationale par la voix du 
G-8 lors des Sommets de Kananaskis et d’Evian 
autorise a s’y referer pour definir l’approche devant 
guider la contribution du secteur prive a l’effort de la 
communaute internationale en matiere de consolidation 
de la paix. Le succes de cette approche nous semble 
dependre de la mise en oeuvre concomitante du respect 
des engagements pris par les gouvernements des pays 
emergeant de conflits, verifiable en maints endroits, de 
l’apport, au niveau requis, de l’aide publique au 
developpement et de l’apport en investissements du 
secteur prive. A cet egard, la contribution des 
entreprises multinationales est particulierement 
attendue pour ce qui est de la reduction du risque-pays 
au moyen d’initiatives hardies qui traduiraient 
concretement la notion de responsabilite sociale. 

M. Zhang Yishan (Chine) (parle en chinois) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier d’avoir pris 
l’initiative d’organiser cette seance publique. Je me 
felicite de la participation et de la declaration du 
Secretaire general, M. Kofi Annan. Je me felicite 
egalement de la presence du President de la Banque 
mondiale, M. Wolfensohn, de M. von Pierer, President- 
directeur general de Siemens, ainsi que de la presence 
de la Presidente du Conseil economique et social et du 
President du Groupe consultatif special pour les pays 
africains qui sortent d’un conflit. 

Avec le developpement continue de la 
mondialisation, les operations de nombre d’entreprises 
se sont etendues a tous les coins du monde. Dans 
certains cas, les entreprises ont une certaine influence 
sur Involution de la situation dans les regions en 
conflit. Comment done alors encourager et promouvoir 
un role positif du secteur prive dans les processus de 
paix des pays et des regions en conflit. Cette question 
merite vraiment que nous nous y interessions. 

C’est pourquoi je voudrais faire les observations 
et commentaires suivants. 

Premierement, le secteur prive devrait respecter 
scrupuleusement les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite et de l’Assemblee generate et les autres 
codes de conduite. Dans certains pays africains en 
conflit, certaines entreprises se preoccupent 
uniquement de realiser des benefices et se livrent a des 
transactions illegales de produits tels que les diamants 
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et le bois au mepris des dispositions des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Ce commerce 
illicite a souvent pour effet d’exacerber les conflits 
armes dans la region et de saper les processus de paix 
en cours. II faut mettre un terme a ces activites. 

C’est pourquoi nous nous felicitons au plus haut 
point des contributions positives du Processus de 
Kimberley qui rompt le lien qui existe entre le 
commerce illegal des diamants et les conflits armes. II 
est certain que si le secteur prive adopte un sens accru 
de ses responsabilites morales, renforce son 
autoreglementation en la matiere et respecte a la lettre 
les resolutions pertinentes du Conseil, cela permettra 
en grande partie de prevenir l’escalade des conflits. 

Deuxiemement, le secteur prive devrait prendre 
une part active au processus de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion et a la consolidation de 
la paix apres un conflit. Apres un conflit, les pays et les 
regions concernes sont en mine. La participation active 
du secteur prive au relevement economique local peut 
promouvoir le developpement et aider le pays a 
redresser son economic apres un conflit afin de fournir 
des emplois et de permettre a un plus grand nombre 
d’anciens combattants de se reinsurer dans la societe. 
Ceci completera de maniere positive les efforts 
deployes par la communaute internationale et les 
gouvernements concernes pour instaurer la stabilite et 
consolider la paix. 

Troisiemement, le secteur prive peut apporter une 
contribution active a la prevention des conflits. 
Aujourd’hui dans le monde, la plupart des conflits se 
deroulent des les pays en developpement. Bien que les 
causes des conflits varient, elles sont toutes, dans une 
large mesure, etroitement liees au sous-developpement 
economique. Le secteur prive devrait activement mener 
des operations dans les pays et les regions sous- 
developpes pour leur fournir des ressources financieres 
et transferer des technologies afin d’aider les 
communautes locales a eradiquer la pauvrete, a 
ameliorer l’economie et a parvenir a un developpement 
durable, ce qui previendra les conflits. 

La prevention et le reglement des conflits 
necessitent les efforts conjoints de la communaute 
internationale. A cet egard, c’est indeniablement a 
l’ONU, aux organisations regionales et aux 
gouvernements qu’incombe la responsabilite principale 
en la matiere. Mais parallelement, le secteur prive a 
egalement un role a jouer. Nous devons encourager les 


entreprises, en particulier les multinationales, a faire 
usage de leurs avantages sur la base de la Charte des 
Nations Unies et des resolutions du Conseil de securite, 
pour jouer un role constructif pour prevenir les conflits 
et en favoriser le reglement. Nous souhaiterions que 
l’Assemblee generate et le Conseil economique et 
social examinent cette question plus en detail. 

M. Motoc (Roumanie) (parle en anglais) : 
L’initiative prise par l’Allemagne pour organiser cette 
seance publique du Conseil est tout a fait louable et 
extremement opportune. Effectivement, nous 
constatons que le monde est de plus en plus conscient 
du fait que la securite economique est indispensable a 
la stabilite et a la securite des pays touches par des 
conflits et a l’instauration d’une paix durable et du 
developpement economique. 

Des preuves tangibles montrent que le role du 
secteur prive est etroitement lie a la responsabilite 
confie au Conseil de securite par la Charte. La 
resolution 1366 (2001) souligne les relations de 
renforcement mutuel qui existent entre la prevention 
des conflits et le developpement durable. Elle reconnait 
1’attention prioritaire dont devraient beneficier la 
pauvrete et l’absence de developpement, principales 
causes de conflits. Et nous reconnaissons tous que le 
developpement economique depend, dans une grande 
mesure, de la viabilite du secteur prive et de la 
participation des acteurs prives internationaux. 

Cette seance revet une tres grande importance car 
elle permet aux membres du Conseil de securite de 
mieux comprendre les roles specifiques qui sont 
effectivement ceux des entreprises et du secteur prive 
ou des roles qu’ils pourraient jouer dans les differentes 
phases des conflits : prevention, reglement, 

stabilisation apres conflit et reconstruction. 

A cet egard, ma delegation se felicite de la 
participation et de la declaration liminaire faite ici par 
le Secretaire general. Nous nous felicitons egalement 
de la presence parmi nous du President de la Banque 
mondiale, de la Presidente du Conseil economique et 
social, du President du Groupe consultatif pour les 
pays africains qui sortent d’un conflit et du President- 
directeur general de Siemens. Assurement, leurs 
contributions ont ete enrichissantes. 

Jusqu’a une periode recente, le role des elements 
economiques dans les conflits intraetatiques a 
largement ete ignore. Les raisons donnees aux conflits, 
insistant sur l’inimitie, le fondamentalisme religieux et 
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les manipulations politiques, dominaient largement. 
Nombre des situations dont traite le Conseil de securite 
ont, toutefois, montre qu’ignorer le role des interets 
economiques tant dans 1’emergence des conflits que 
dans les obstacles a la consolidation de la paix est 
contre-productif. 

Dans certains cas, les interets economiques 
encourageant les conflits ont dument ete pris en 
compte dans le processus de decision du Conseil de 
securite. Les regimes de sanctions et les travaux des 
groupes d’experts independants se sont penches sur les 
causes profondes des conflits alimentes par des 
motivations economiques. Le Processus de Kimberley 
sur la certification des diamants en est un exemple 
recent a cet egard. 

Le moment est venu d’utiliser 1’experience 
acquise dans la gestion des facteurs economiques 
comme source de conflit. Le Secretariat devrait done 
elaborer un rapport soulignant l’importance des 
dimensions regionale et mondiale plus generates de 
1’economic politique des conflits intraetatiques 
modernes. Ce rapport devrait pour une large part 
s’interesser a l’economie politique des transformations 
apres le conflit. C’est a cette etape d’un conflit que 
l’engagement du monde de l’entreprise pourrait 
veritablement prendre une connotation positive forte. 

En fait, le monde de l’entreprise et le secteur 
prive ajoutent une dimension supplementaire aux 
aspects politiques de la reconstruction et du 
developpement apres le conflit. De nombreuses 
mesures devraient etre prises et des reponses doivent 
etre apportees aux questions. Nos collegues allemands 
en ont souleve un certain nombre dans le document de 
travail qu’ils ont distribue en preparation de la presente 
seance. Je vais m’efforcer de presenter brievement la 
contribution de notre delegation. 

La mondialisation favorise les investissements 
des entreprises multinationales aux quatre coins du 
monde. Les pays recipiendaires ne sont pas 
necessairement aux prises avec un conflit au moment 
ou la decision d’investir est prise, mais les entreprises 
qui investissent dans un pays en developpement 
considereront toujours leurs resultats financiers a long 
terme, leur propre image en tant qu’entreprise 
citoyenne et la promotion du developpement 
economique dans le pays concerne. L’experience 
recente de la Roumanie, elle-meme, montre que les 
investissements durables et le commerce sont des 


facteurs essentiels d’une transition reussie vers l’etat 
de droit et une economie de marche qui fonctionne. 

Tout d’abord, je voudrais insister sur le fait qu’il 
va sans dire que les entreprises ont besoin d’un 
environnement stable, aussi bien en matiere politique 
que legislative. A titre d’exemple, aujourd’hui en 
Afrique, il est de plus en plus admis que les domaines 
autrefois consideres comme chasses gardees de l’Etat 
exigent un partenariat avec le secteur prive s’ils 
veulent attirer les capitaux et les competences en 
matiere de gestion dont ils ont besoin pour parvenir a 
la croissance economique et au developpement. 
Toutefois, l’Afrique subsaharienne attire aujourd’hui 
moins de 10 % du total des investissements etrangers 
directs vers le monde en developpement. Le defi qui 
nous attend est done de creer un climat propice aux 
affaires afin d’offrir des installations qui attirent les 
investisseurs. 

Deuxiemement, les entreprises etrangeres 
devraient elles-memes etre une source de stabilite par 
l’intermediaire de l’ensemble de leurs activites. Le 
secteur prive est appele a devenir un partenaire fiable 
et important du processus de developpement d’un pays 
donne. La responsabilite sociale des entreprises est 
desormais reconnue dans de nombreuses declarations 
et conventions internationales consacrees au role que le 
monde de l’entreprise peut jouer dans les pays touches 
par les conflits. 

Troisiemement, il est aussi necessaire d’aider le 
secteur prive local qui, suite a son implication dans 
l’economie de guerre, a soit souffert ou ete denature, 
soit a ete completement detruit. 

Quatriemement, le monde de l’entreprise, qu’il 
soit local ou etranger, est appele a rejoindre d’autres 
composantes de la societe et a faire respecter les droits 
de l’homme dans sa propre sphere d’activite, apportant 
ainsi une contribution directe a la prevention et au 
relevement des conflits. 11 est fondamental que les 
pratiques des entreprises n’impliquent aucune violation 
des droits de l’homme et s’abstiennent de toute 
participation inappropriee dans les activites politiques 
locates. 

Cinquiemement, le systeme des Nations Unies 
devrait faire preuve de comprehension et fournir 
l’appui adequat pour aider les entreprises etrangeres a 
assumer les responsabilites qui sont les leurs 
lorsqu’elles s’engagent ou reviennent dans un pays ou 
un marche en periode de consolidation de la paix et de 
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reconstruction apres le conflit. II faudrait dument se 
pencher sur la necessity de trouver l’equilibre 
approprie entre les encouragements et les regies a 
mettre en place aux niveaux national et international 
pour promouvoir la bonne gouvernance des entreprises. 
Les interventions diplomatiques et militaires classiques 
visant a prevenir et a regler les conflits doivent etre 
completees par une reglementation plus systematique 
des echanges mondiaux et du commerce, ainsi que par 
la mise en place de mecanismes plus efficaces pour 
garantir la gestion responsable des richesses et le 
developpement durable des Etats vulnerables. 

Les approches regionales en matiere de 
retablissement de la paix et de reconstruction apres le 
conflit, a commencer au sein du Conseil de securite, 
devraient integrer le monde de l’entreprise comme 
l’une de leurs composantes fondamentales. De 
nombreux conflits intraetatiques contemporains ont des 
liens economiques regionaux forts. Souvent, les 
economies les plus prisonnieres d’un conflit sont cedes 
qui sont impliquees dans l’elaboration des conflits 
regionaux, comme ceux de l’Afrique de l’Ouest et de la 
region des Grands Lacs. 

Un projet recent de l’Academie mondiale pour la 
paix sur 1’economic de guerre dans un contexte 
regional indique que non seulement les artisans de la 
paix ont neglige l’economie politique des zones de 
conflit regionaux, mais que cet oubli a rendu de 
nombreux Etats ravages par la guerre vulnerables a la 
persistance de l’instabilite et de la pauvrete. 

Pour terminer, les conclusions du debat 
d’aujourd’hui devraient beneficier d’un suivi dans une 
perspective plus large, cede d’une coordination 
systematique entre les differents acteurs des secteurs 
public et prive et les institutions, y compris le Conseil 
de securite. Une cooperation et une interaction 
efficaces entre les principaux protagonistes est le 
moyen d’assurer la mise en oeuvre reussie de toute 
strategic economique ou politique dans un pays quel 
qu’il soit, fondee sur son sens aigu de l’appropriation. 
La delegation roumaine est disposee a travailler 
etroitement avec la delegation allemande et d’autres 
delegations pour assurer un suivi approprie au debat 
d’aujourd’hui. 

M. Munoz (Chid) (parle en espagnol) : Tout 
d’abord, je voudrais remercier l’Allemagne d’avoir pris 
Tinitiative de convoquer le present debat public, qui 
voit la participation d’invites de marque, sur la 


question du role du secteur prive, qui ne signifie pas 
seulement les entreprises mais egalement la societe 
civile et les organisations non gouvernementales, dans 
la prevention des conflits, le maintien de la paix et la 
reconstruction apres les conflits. Je crois que ce debat 
nous permettra de mener une reflexion sur un sujet qui, 
historiquement, a eu des effets, bons et moins bons, sur 
les processus internes des pays. 

Nous connaissons bien les motivations 
commerciales qui pousserent les puissances des XVIIe, 
XVIIIe et XIXe siecles a dominer de vastes et distantes 
regions du monde et a imposer des regimes destines a 
beneficier principalement aux capitales coloniales 
plutot qu’aux populations locales. Autrefois, de 
nombreuses entreprises operaient en collaboration avec 
leur gouvernement, imposant des modeles de 
production orientes vers le marche exterieur, separant 
et divisant les peuples et offrant une partie des 
benefices aux minorites ethniques. Tous ces facteurs 
ont produit un heritage complexe dont les effets se font 
toujours sentir aujourd’hui. 

Au fil du temps, la situation a evolue de la 
domination colonie a la predominance des grandes 
entreprises. Au cours des 50 dernieres annees, de 
nombreuses entreprises implantees dans les pays en 
developpement ont ete les principaux acteurs de 
destabilisation des gouvernements locaux et une source 
de financement et d’appui de certains secteurs lors de 
conflits civils, et ce, avec le soutien de leurs 
gouvernements respectifs. C’est pourquoi, par 
exemple, personnellement, en tant que Chilien, je n’ai 
jamais, jusqu’a aujourd’hui, utilise les services d’une 
entreprise denommee ITT. Les interets particuliers 
d’une entreprise celebre ont fini par s’identifier a la 
politique etrangere de son pays d’origine, une situation 
qui, a l’evidence, a change avec l’avenement de l’ere 
de la production a l’echelle mondiale. 

Des exemples du type de conflits engendres par 
certaines entreprises ont ete cites aujourd’hui; ils 
comprennent, notamment, la question des diamants 
d’Afrique de l’Ouest, qui a conduit a ce que Ton 
appelle le Processus de Kimberley, et l’exploitation 
illegale des ressources naturelles au Congo. Dans les 
deux situations, cette exploitation servait a financer les 
groupes de combattants rebelles. De meme, les 
entreprises qui se consacrent au commerce et au trafic 
d’armes legeres ont une part considerable de 
responsabilite dans le declenchement des conflits. II est 
necessaire de mettre au point des codes de conduite et 
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des regies de controle applicables aux activites de ces 
entreprises pour eviter une proliferation inconsideree, 
et meme illicite, d’armes legeres. 

Certes, les entreprises ne sont pas des entites 
philanthropiques ni des organisations de maintien de la 
paix; ce sont des moteurs et des generateurs de 
prosperite. Comment faire, done, pour concilier les 
objectifs legitimes de profit du secteur commercial et 
les objectifs de la societe civile et de nombreuses 
organisations non gouvernementales sur les plans 
humanitaire et des droits de l’homme, avec les taches 
de prevention des conflits, de maintien de la paix et de 
reconstruction d’un pays apres un conflit? 

La globalisation croissante de 1’economic 
mondiale de marche, a provoque avec les processus de 
privatisation et de liberalisation qui l’accompagnent, 
un transfert massif de ressources vers le secteur prive 
et une croissance importante des investissements dans 
les marches naissants caracterises, souvent, par des 
faiblesses structurelles importantes en matiere de 
reglementation et de gouvernance, une forte pauvrete, 
des violations graves des droits de l’homme et une 
corruption elevee. 

D’autre part, la nature des conflits contemporains 
- qui sont de plus en plus intra-etatiques - a change la 
maniere d’en aborder la prevention et le reglement. La 
complexite de ces conflits exige des politiques 
multidisciplinaires ou l’on peut accorder aussi un 
espace important aux entreprises, particulierement aux 
plus importantes, les entreprises transnationales. 
Divers mecanismes ont ete crees dans cette optique. 
Ainsi, par exemple, 1’Organisation de cooperation et de 
developpement economiques (OCDE) a approuve les 
Principes directeurs de l’OCDE a l’intention des 
entreprises multinationales; le Secretaire general nous 
a rappele aujourd’hui qu’il a propose le Pacte mondial, 
qui oblige les entreprises a appliquer les principes de 
1’Organisation internationale du Travail, des droits de 
l’homme et de la protection de l’environnement dans 
les activites qu’ils menent dans les pays en 
developpement. 

Comment peut agir le secteur prive, au sens large, 
dans le contexte de la prevention, du maintien de la 
paix et de la reconstruction? Je voudrais avancer 
brievement quelques idees. Du point de vue de la 
prevention, il est indubitable que le secteur prive, 
implante sur le terrain et connaissant son 
environnement, peut servir de moyen d’« alerte 


precoce », en anticipant le declenchement du conflit et 
en collaborant a la mise au point de strategies de 
prevention ou d’attenuation des conflits. Les 
entreprises ont besoin de stability et de regies du jeu 
claires. A la longue, par consequent, le conflit est 
contraire a leurs interets strategiques, ce qui peut etre 
l’occasion d’une sorte de « partenariat » avec TONU. 
Un aspect plus specifique de la prevention peut etre 
attribue au monde des affaires, qui peut consacrer des 
ressources a l’investissement dans le domaine social, 
renforcer la societe civile locale, investir dans les 
collectivites et dans les activites qui encouragent la 
tolerance, la diversite et l’education civique. De 
nombreuses entreprises visionnaires et progressistes 
travaillent deja dans ce sens, mais il faut faire encore 
beaucoup plus. 

En matiere de reconstruction apres les conflits, il 
existe differentes mesures que les entreprises 
multinationales peuvent mener a bien avec leurs 
partenaires locaux pour mobiliser les volontes de larges 
secteurs economiques et completer les efforts de 
reconstruction apres un conflit deployes par notre 
Organisation. 

Les entreprises peuvent egalement offrir un appui 
financier aux projets a impact productif immediat, 
notamment les initiatives de creation d’emplois pour 
les ex-combattants. Tres souvent, c’est justement le 
manque d’emplois pour les anciens combattants qui est 
cause de la reprise d’un conflit. 

Du point de vue de la gouvernance, le secteur 
prive peut jouer un role important dans la 
reconstruction, y compris par sa capacite critique vis-a- 
vis des decisions publiques, qu’il peut aider a rendre 
plus realistes, plus efficaces, mieux adaptees au 
« terrain » et mieux axees sur l’interet le plus large 
possible de la societe. Il est egalement possible 
d’explorer l’idee des abondements (fonds de 
contrepartie), c’est-a-dire, du cofinancement d’un 
projet de reconstruction a hauteur de l’apport fait par le 
Gouvernement donateur, par exemple pour les 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion. 

Dans le cas du monde des affaires, il est 
incontestable qu’il conviendra d’elaborer un ensemble 
de mesures d’incitation qui permettent de les 
encourager a rester dans un pays a l’approche d’un 
conflit ou bien a adopter les mesures de prevention et 
de reconstruction voulues ou, enfin, a s’associer avec 
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un pays dans l’etape de reconstruction. Combien 
d’entreprises, par exemple, pourraient etre disposees a 
creer des emplois en Haiti, qui redonnent prosperite et 
espoir a son peuple, tout en faisant des profits : ce pays 
en a besoin; il est proche de marches importants, et il a, 
moyennant la formation necessaire, une main d’oeuvre 
de bonne qualite? 

Enfin, etant donne les relations complexes qui 
existent entre le secteur prive et les conflits, il pourrait 
etre interessant que le Secretaire general elabore un 
rapport sur la question et formule des 
recommandations en matiere de prevention et de 
reconstruction apres les conflits qui puissent etre 
reprises par le Conseil de securite comme par le 
Conseil economique et social pour une mise en oeuvre 
dans les futures operations de paix. Je crois que cela 
vaudrait la peine. 

M. de La Sabliere (France) : Monsieur le 
President, c’est avec beaucoup d’interet et de plaisir 
que nous prenons part au debat qui nous reunit 
aujourd’hui, a votre initiative. Nous remercions le 
Secretaire general de son intervention et nous 
remercions aussi le President de la Banque mondiale, 
le President directeur general de Siemens, nos 
collegues, la Presidente du Conseil economique et 
social et le President du Groupe consultatif special 
pour les pays africains qui sortent d’un conflit, de leurs 
interventions, qui nourrissent notre reflexion. 

Je pense qu’il est bon que la communaute 
internationale, a travers des debats comme celui-ci, 
approfondisse les orientations qu’elle a d’ailleurs deja 
prises sur le role des entreprises dans les situations de 
crise et dans les zones de conflit. Nous avons, bien sur, 
deja, comme je viens de le dire, tout un corps de 
doctrine ou de regies ou de principes dans des 
declarations ou des resolutions, ou des actions menees 
par les institutions internationales. Je pense a ce qui a 
ete fait dans le cadre de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe; a ce qui a ete fait dans le 
cadre du Bureau international du Travail; a ce qui a ete 
fait dans le cadre du Groupe des Huit; a ce qui a ete 
fait dans le cadre de l’Union europeenne, avec le Livre 
vert; a ce que fait la Banque mondiale, tres bien. Et 
bien sur, je pense au Pacte mondial que le Secretaire 
general a lance en 1999 et dont il nous a parle ce 
matin. 

Quant au Conseil de securite, il a lui aussi ete 
amene, sous plusieurs aspects, a prendre en compte le 


role des entreprises privees dans le declenchement des 
conflits aussi bien que dans la gestion des conflits et 
c’est normal, parce qu’il y a, je pense, une economic 
politique des conflits qui constitue - meme si cela est 
rarement explicite - la toile de fond de beaucoup de 
decisions que nous prenons. 

En me referant a Faction du Conseil de securite, 
je pense a tout ce qui a ete fait par les panels d’experts, 
qui ont beaucoup contribue a mettre en relief 
l’exploitation illegale des ressources naturelles comme 
facteur crucial de certains conflits. Je pense aussi aux 
differents regimes de sanctions ciblees et d’embargos, 
notamment sur les armes, qui ont ete mis en place par 
notre Conseil. Ceci tres souvent d’ailleurs vise 
notamment a priver les profiteurs des conflits du fruit 
de leur mauvaise action. Enfin, je pense a la 
cooperation fructueuse qui s’est mise en place pour 
moraliser le commerce des diamants dans le cadre du 
Processus de Kimberley. 

Il me semble cependant que toutes ces mesures 
- et c’est pour cela que je me rejouis egalement de ce 
debat - sont dispersees et qu’elles repondent, pour la 
plupart d’entre elles, a une demarche qui est une 
demarche au cas par cas. Nous sommes done conduits a 
nous demander a la fois « faut-il aller plus loin pour ce 
qui nous concerne » et « comment aller plus loin? » 

A la question de savoir s’il faut aller plus loin, 
ma delegation repond par l’affirmative parce que, 
comme cela a ete largement dit au cours de ce debat, il 
y a une interaction cruciale entre les facteurs 
economiques et les situations de crise. L’on peut 
essayer d’aller plus loin, a la fois comme cela a ete dit 
ce matin sur la prevention des conflits ou des crises, 
sur la gestion des conflits et sur les situations d’apres 
conflit. Moi je pense, et cela a ete dit ce matin 
egalement, qu’il est egalement de l’interet des 
entreprises elles-memes de s’engager dans des 
demarches qui visent a preserver ou a retablir la 
stabilite et l’etat de droit et a aider les Etats a retrouver 
le chemin d’un developpement durable. Je pense aussi, 
que nous devons avoir - et je me refere a ce qui se 
passe notamment en Afrique de l’Ouest - en memoire 
que l’economie des conflits revet le plus souvent en 
Afrique maintenant un caractere regional. 

S’il faut aller plus loin, la question est : Comment 
aller plus loin? Ma delegation souhaite se joindre a ce 
qui a ete deja dit pour apporter une contribution a une 
reflexion, tant en ce qui concerne d’abord la prevention 
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des conflits que la gestion des conflits et les situations 
d’apres conflit. 

Sur la prevention des conflits, je suis tres 
impressionne par ce qu’a dit le President de la Banque 
mondiale. Je ne peux que partager ce qu’il a dit, 
lorsqu’il a dit : donner de l’espoir au peuple, c’est le 
meilleur moyen d’eviter des conflits, donnez-leur du 
travail, donnez-leur des possibility, a-t-il dit. Je me 
rejouis enormement de voir le President de la Banque 
mondiale assis aujourd’hui au Conseil, parce que je 
crois que dans d’enormes situations qui sont des 
situations de prevention et d’apres conflit, il y a une 
contribution importante a avoir entre nous et les 
institutions de Bretton Woods. 

L’initiative d’ailleurs qu’a prise le Secretaire 
general en 1999 sur le Pacte mondial va tout a fait, je 
pense, egalement dans ce sens. Le respect par les 
entreprises des grandes normes internationales en 
matiere de droits de l’homme, de droit international du 
travail, la non-implication dans les activites 
d’exploitation illegale de ressources naturelles ou de 
trafic d’armes ne peuvent que contribuer a la richesse 
saine d’un pays et a prevenir des situations de crise. 

S’agissant de la gestion des conflits, j’ai deux 
remarques a faire. La premiere est qu’il y a un element 
que je trouve de plus en plus preoccupant et sur lequel 
nous ne pouvons pas faire l’impasse, c’est le 
developpement que je trouve parfois excessif ou 
incontrole a des operateurs prives dans la mise en 
oeuvre d’action liees au maintien de la paix, et 
notamment sur les questions de securite qui relevent 
classiquement de la responsabilite des Etats. 

Le deuxieme point que je voulais evoquer 
concernant la gestion des conflits, c’est qu’il appartient 
aux Etats - et peut-etre ne le font-ils pas tous 
suffisamment, conformement aux dispositions des 
resolutions du Conseil de securite - de prendre les 
mesures appropriees pour s’assurer que les individus et 
les entreprises, agissent en conformite avec les 
embargos onusiens. Nous avons une serie de 
resolutions qui imposent des embargos qui ne sont pas 
respectes. 11 faut que les Etats agissent pour qu’ils 
soient respectes. 

S’agissant des situations consecutives a des 
conflits, le President de Siemens faisait reference, 
parmi les cinq facteurs qui etaient necessaires pour que 
les entreprises privees puissent intervenir, d’abord a la 
securite. C’est une evidence, c’est le bon sens, et nous 


le constatons je pense journellement ici. 11 est, je 
pense, important d’associer les entreprises du secteur 
prive aux actions qui sont conduites dans le cadre des 
processus de reconstruction apres les conflits, 
notamment par la promotion de certaines normes 
internationales aupres du secteur public des pays 
concernes, plus generalement par le soutien aux 
structures economiques des pays concernes, y compris 
le cas echeant par des activites de mecenat, comme 
cela est, je crois, envisage par l’OCDE, aux entreprises 
multinationales. Enfin, de maniere plus specifique, par 
un soutien des entreprises privees au volet reinsertion 
des programmes de desarmement, de demobilisation, 
de rapatriement, de reinstallation et de reinsertion. 

Je crois qu’il est evident pour tout le monde que 
pour les Etats concernes par les situations d’apres 
crise, il y a un interet majeur a developper un cadre 
favorable a l’investissement des entreprises et au 
developpement du secteur prive local. Et la, les 
organisations internationales, en particulier les 
organismes des Nations Unies et les institutions de 
Bretton Woods, peuvent et doivent aussi contribuer a 
cette synergie entre stabilisation politique, relance 
economique et renforcement des structures etatiques 
dans la sortie de crise. 

Je me demandais tout a l’heure quelles pourraient 
etre les priorites pour le Conseil de securite 
aujourd’hui. 11 me semble que d’abord, au-dela des 
mecanismes de surveillance de la mise en oeuvre des 
sanctions, il serait opportun que le Conseil de securite 
puisse systematiser son approche de prise en compte 
des facteurs economiques dans les zones de conflit et 
les situations de crise. Je me demande si l’un des 
moyens ne devrait pas etre la mise en oeuvre d’un 
mecanisme faisant appel a des experts independants 
ayant vocation a surveiller l’exploitation illegale des 
richesses naturelles et le role des trafics illicites dans 
l’alimentation des conflits. 

Et puis, je crois que le Conseil de securite doit 
quotidiennement etre tres attentif au mandat des 
operations de maintien de la paix et devrait, de maniere 
systematique, chercher a casser le lien qu’on observe 
dans beaucoup de situations de crise entre les trafics 
illicites, notamment la drogue, la criminalite organisee, 
la mauvaise gouvernance et, en consequence, la 
dislocation des systemes politiques qui sont censes 
assurer la paix civile et la prosperite. Je pense que nous 
realisons actuellement des progres dans 1’elaboration 
de nos mandats, et il faut continuer a agir dans ce sens. 
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Au total, ces propositions d’action pourraient 
peut-etre contribuer au developpement necessaire d’un 
partenariat global entre le monde de 1’economic privee 
et les instances qui, au sein de l’ONU, oeuvrent en 
faveur de la paix et de la securite. En tous les cas, nous 
attendons avec interet le rapport du groupe 
interinstitutions mis en place part le Secretaire general, 
dont il nous a parle tout a 1’heure. Ma delegation est 
prete a examiner les suites qui pourraient y etre 
apportees par le Conseil de securite dans le cadre des 
competences du Conseil. 

M. Siv (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Les entreprises sont des partenaires de 
developpement precieux, qui apportent des 
investissements et des possibilites d’emplois essentiels. 
Comme l’a reaffirme avec eloquence la Commission du 
secteur prive et du developpement de l’ONU, le secteur 
prive est le moteur de la croissance economique qui, 
elle-meme, reduit la pauvrete et cree des emplois. Au 
cours de notre debat sur le role du monde de 
l’entreprise, nous devrions examiner les moyens de 
promouvoir la liberte economique et de creer un 
environnement ou le secteur prive peut se developper 
et prosperer car c’est, en effet, son role. Le conflit est 
une abomination pour les entreprises. La ou le conflit 
fait rage, la croissance et les possibilites d’emploi 
disparaissent et les entreprises connaissent l’echec. Les 
societes ont un interet sincere et immuable a la 
promotion de la paix en tant que prealable necessaire a 
la croissance et a la stabilite des marches. 

Mais les entreprises n’ont pas les memes 
responsabilites que les gouvernements en matiere de 
prevention des conflits, de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix apres les conflits. Cette 
distinction doit etre maintenue dans nos debats 
d’aujourd’hui. 

Les entreprises peuvent montrer la voie a suivre 
en donnant l’exemple du civisme dans les relations 
d’affaires. Les entreprises ont choisi de le faire de bien 
des faijons. Certaines ont adopte des codes de conduite 
applicables aux entreprises; d’autres ont choisi de 
respecter volontairement des codes internationaux 
relatifs a la conduite des entreprises. Les societes 
constituent une composante fondamentale de notre 
vision commune d’un monde ou regnent une prosperite 
et une paix croissantes. 

Conscientes de leurs responsabilites civiques, les 
societes americaines font preuve d’un esprit d’initiative 


remarquable dans le monde. Dans de nombreuses 
regions du monde, leurs pratiques sont adoptees par les 
autres entreprises. 

Le prix d’excellence decerne aux entreprises par 
le Secretaire d’Etat reconnait le role important que les 
entreprises americaines jouent a l’etranger en tant que 
bonnes entreprises citoyennes. 

En 2003, ChevronTexaco a ete reconnu pour son 
attachement a ses responsabilites sociales et aux 
investissements dans des programmes vitaux de 
developpement et de reduction de la pauvrete dans une 
des regions les plus difficiles du monde, le delta du 
Niger. 

United States Steel Corporation a requ un prix 
pour ses apports positifs a la vie economique, civique 
et culturelle de la population de la Slovaquie. 

Quand le reverend Leon Sullivan a defini les 
Principes de Sullivan pour aider a mettre fin a 
l’apartheid, il savait qu’un partenariat entre les 
entreprises, le gouvernement et la societe civile etait le 
moyen le plus efficace de favoriser le changement. 

Le Pacte mondial de l’ONU a etabli un processus 
multipartite sur la base de neuf principes de justice 
sociale qui promeuvent les droits de l’homme, le droit 
au travail et la responsabilite a l’egard de 
l’environnement. Les Etats-Unis appuient l’approche 
volontaire du Pacte qui rassemble les entreprises, les 
organismes des Nations Unies, le monde du travail et la 
societe civile dans un effort pour promouvoir la dignite 
humaine dans un contexte de liberte et de prosperite. 

Les Etats-Unis ont egalement apporte leur soutien 
aux mecanismes de decision essentiellement axes sur 
les entreprises dans les situations de conflit. Le 
partenariat entre les Etats-Unis et le Royaume-Uni 
relatif aux principes volontaires en matiere de droits de 
l’homme et de securite demande instamment aux 
entreprises de proceder a des evaluations d’ensemble 
des risques et de s’efforcer de veiller a ce que les 
forces de securite publiques et privees n’aient pas fait 
l’objet de plaintes dans le passe pour des violations des 
droits de l’homme. Nous avons egalement recommande 
que les entreprises prennent des mesures pour veiller a 
ce que le materiel fourni aux forces de securite serve a 
des fins strictement defensives et que le personnel 
prive ne participe pas a des activites militaires ou de 
maintien de l’ordre. 
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En vertu de la Declaration d’Interlaken et de la 
resolution 1459 (2003) du Conseil de securite, les 
Etats-Unis ont appuye activement le Processus de 
Kimberley. C’est un effort multilateral qui tire parti des 
partenariats entre les gouvernements, les entreprises et 
la societe civile pour etablir des normes internationales 
de certification des diamants bruts. Le Processus 
reduira de faqon substantielle le trafic de diamants des 
conflits, qui a laisse des sequelles tragiques dans toute 
l’Afrique. 

Les Etats-Unis appuient egalement les Principes 
directeurs a 1’intention des entreprises multinationales 
de l’Organisation de cooperation et de developpement 
economiques (OCDE) et les normes ethiques, y 
compris la Declaration de 1’Organisation mondiale du 
travail relative aux principes et droits fondamentaux au 
travail. Nous avons joue un role actif dans 
l’elaboration de la Convention de l’OCDE sur la lutte 
contre la corruption et de la Declaration du G8 de 2003 
visant a lutter contre la corruption et ameliorer la 
transparence. 

Nous travaillons a favoriser les possibilites du 
marche grace a YAfrican Growth and Opportunity Act 
(AGOA). L’AGOA temoigne du pouvoir qu’a le 
commerce de tirer une population de la pauvrete. Les 
exportations des nations de l’AGOA vers les Etats- 
Unis augmentent de maniere spectaculaire et les 
avantages en sont ressentis dans toute la region. Selon 
les propres mots du President Georges W. Bush, « de 
Maurice au Mali, l’AGOA aide a reformer les 
economies vetustes, a instaurer des mesures 
d’incitation pour une bonne gouvernance et a donner 
un nouvel espoir a des millions d’Africains ». 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Je voudrais d’emblee exprimer la vive gratitude de ma 
delegation pour la tenue fort opportune de la presente 
seance afin de debattre du role du monde de 
l’entreprise dans la prevention des conflits, le maintien 
de la paix et la consolidation de la paix apres les 
conflits. 

Je me felicite de la declaration liminaire du 
Secretaire general. Elle enonce un certain nombre de 
points essentiels qui sont matiere a reflexion pour le 
Conseil de securite et qui presentent un programme 
pour ses travaux futurs. Je voudrais egalement 
manifester ma gratitude pour les excellents exposes de 
M. James Wolfensohn, President de la Banque 
mondiale, de M. Heinrich von Pierer, President et 


Directeur general de Siemens, de l’Ambassadrice 
Marjatta Rasi, Presidente du Conseil economique et 
social, et de M. Dumisani Kumalo, President du 
Groupe consultatif special pour les pays africains qui 
sortent d’un conflit. 

Cette initiative de la presidence allemande est 
louable, car c’est une faqon novatrice d’associer le 
secteur prive des entreprises aux debats qui se 
deroulent dans cette salle sur les questions qui, 
normalement et essentiellement, relevent de la 
preoccupation des gouvernements. 

11 existe un accord general sur la necessity 
d’etablir un nouveau partenariat pour intensifier les 
efforts en vue de mobiliser des ressources accrues, de 
faqon a atteindre les objectifs pour le developpement 
convenus au niveau international, y compris ceux 
enonces dans la Declaration du Millenaire. Les pays 
africains devraient diriger ces efforts, puisqu’ils sont 
les plus touches par les conflits, la pauvrete, la maladie 
et la marginalisation economique. L’initiative du Pacte 
mondial, proposee par le Secretaire general, la 
Declaration adoptee a la Conference de Monterrey de 
2002 sur le financement du developpement, les 
reunions au sommet du G8 et la troisieme Conference 
des Nations Unies sur les pays les moins avances, entre 
autres conferences internationales, ont prouve que la 
necessity de disposer de ressources additionnelles reste 
tout aussi importante et urgente que lorsque 
l’Assemblee generate a approuve le Nouvel ordre du 
jour des Nations Unies pour le developpement de 
l’Afrique dans les annees 90. Nous nous felicitons des 
efforts deployes par l’ONU pour promouvoir les 
partenariats mondiaux et nous encourageons le civisme 
dans les relations d’affaires, convaincus que les 
ressources necessaires pour le developpement de 
l’Afrique, en particulier pour les pays qui sortent de 
situations de conflit, ne peuvent provenir uniquement 
de sources interieures ni de l’aide publique au 
developpement. 11 est clair que sans d’importants flux 
de capital, en particulier sans l’investissement etranger 
direct, relever les defis que posent a long terme le 
redressement et la reconstruction d’apres conflit ne 
sera qu’un mirage, et que ces pays risqueront de 
connaitre a nouveau la sombre situation qui les avait 
amenes au conflit. C’est pourquoi il faut un effort 
serieux et determine si la communaute internationale 
veut apporter une reelle contribution au maintien d’une 
paix durable. 
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La responsabilite pour la prevention des conflits 
repose au premier chef sur les dirigeants et les forces 
sociales des pays confrontes a des crises politiques et 
sociales. Toutefois, la prevention des conflits est aussi 
une demarche collective impliquant la communaute 
internationale, y compris les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales, les Etats, 
le secteur prive et les organisations non 
gouvernementales. Le role que peut jouer le secteur 
prive, et particulierement les grandes entreprises 
representees ici par Siemens, merite d’etre souligne. 
Nous devons reconnaitre leur contribution decisive au 
produit interieur brut de la plupart des pays affectes par 
des crises economiques, sociales et politiques, comme 
leur role decisif dans la creation d’emplois, et leurs 
relations privilegiees avec les elites politiques et 
sociales de ces pays. 

Les grandes entreprises, qui assument parfois une 
position de quasi-monopole dans certains de nos pays, 
peuvent et doivent jouer un role fondamental dans la 
prevention des conflits. II est de leur interet de 
promouvoir la stabilite. A cette fin, elles devraient 
adopter dans leurs affaires les meilleures pratiques 
internationales et considerer leur activite commerciale 
non seulement du point de vue du profit, mais aussi 
dans la perspective d’une contribution au 
developpement reel des pays ou elles sont presentes. 
Malheureusement, les leqons du passe revelent que la 
realite n’est pas si idyllique. Le plus souvent, nous 
avons vu les entreprises, grandes et petites, agir de 
connivence avec les forces de division et de conflit. 

Heureusement, nous assistons plus recemment a 
un important processus de changement et nous voyons 
souvent les grandes entreprises jouer le role de forces 
positives favorisant les echanges et le progres. En ce 
sens, le Processus de Kimberley, qui a ete cite a 
plusieurs reprises dans cette salle ce matin et auquel 
mon pays s’est pleinement associe des son lancement, 
est un exemple clair de ce qui peut etre realise pour la 
prevention des conflits par un partenariat entre les 
Gouvernements, la societe civile et les entreprises 
privees. A ce propos, nous nous felicitons egalement 
de l’adoption hier, par l’Assemblee generate, d’une 
resolution concernant le role des diamants dans la 
poursuite des conflits. 

Sans un soutien de la communaute internationale, 
ou le secteur prive international joue un role decisif, il 
n’est pas possible de reconstruire les installations 
detruites ou rendues inutilisables par la guerre, de 


reinsurer des millions de personnes - dont les refugies 
et personnes deplacees -, de mettre en oeuvre des 
programmes de desarmement, demobilisation et 
reinsertion et simultanement d’atteindre des objectifs 
de developpement acceptes au niveau international. 

Le Conseil a entendu la semaine derniere un 
expose sur la recente conference de Berlin sur 
l’Afghanistan, au cours de laquelle la communaute 
internationale a reaffirme son engagement envers 
l’avenir de ce pays. Cette conference, qui a permis de 
reunir un soutien politique clair et a reuni environ 
8,2 milliards de dollars pour financer la reconstruction 
de l’Afghanistan au cours des trois prochaines annees 
- dont 4,4 milliards qui seront disponibles pour la 
premiere annee - constitue un modele de la maniere 
dont la communaute internationale peut aider 
efficacement un pays sortant d’un conflit. Des 
initiatives semblables doivent etre prises au profit 
d’autres pays dans des situations d’apres conflit. 

J’aimerais profiter de cette occasion pour attirer 
l’attention du Conseil sur la situation dans mon propre 
pays, un pays qui sort d’un conflit. Nous sommes 
conscients du fait que la creation d’un environnement 
politique et institutionnel favorable est un facteur 
essentiel pour promouvoir la vie economique et creer 
un climat propice a une activite saine du secteur prive. 
C’est pourquoi, a la fin de la guerre, l’Angola s’est 
resolument lance sur la voie de reformes economiques, 
avec 1’adoption d’un certain nombre de mesures 
legislatives favorables aux entreprises, visant a 
ameliorer progressivement la gestion 

macroeconomique et la transparence. Permettez-moi 
d’en citer quelques exemples. L’Angola a rejoint le 
Systeme general de diffusion des donnees du Fonds 
monetaire international afin de faciliter l’acces a ses 
principales donnees economiques et de mieux rendre 
des comptes aux acteurs concernes. Nous avons aussi 
recemment rejoint le Mecanisme devaluation intra- 
africaine du Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique. Avec l’aide de la Banque 
mondiale, une strategic globale de lutte contre la 

pauvrete a ete mise en place afin d’accelerer la 
reinsertion sociale des personnes deplacees a l’interieur 
du pays et des anciens combattants. 

Avec ces mesures, le pays est mieux place pour 
poursuivre le dialogue et edifier un partenariat 

substantiel avec la communaute internationale pour la 

reconstruction du pays. Pour cela, les entreprises aussi 
bien nationales qu’internationales sont invitees et 
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appelees a jouer un role clef, pour qu’elles injectent 
dans l’economie le dynamisme qui caracterise leur 
action. Ce sera la une contribution concrete a la 
consolidation de la paix et de la stabilite, ainsi qu’une 
aide au processus de reconstruction nationale, dans 
l’un des pays africains recemment sortis d’un conflit 
ou le Conseil de securite a recemment joue un role clef 
en gerant un conflit qui a dure bien trop longtemps, et 
en y mettant fin. 

Notre role ici n’est pas de porter des jugements 
sur le passe, mais plutot de regarder vers l’avenir, de 
tirer les leqons qui s’imposent et de determiner 
comment le Conseil de securite peut jouer un role 
moteur dans la mise en place d’une alliance. Au sein de 
celle-ci, de grandes entreprises telles que Siemens 
pourraient etre en mesure de relever les defis qui 
consistent a susciter l’espoir et a garantir un avenir a la 
population, dans un monde moins affecte par les 
conflits armes et ou la paix se consolide durablement. 

M. Adechi (Benin) : Je vous remercie, Monsieur 
le President, d’avoir organise ce debat sur le role du 
monde de l’entreprise dans la prevention des conflits, 
le maintien de la paix et la consolidation de la paix 
apres les conflits. 

II vaut la peine de noter que le retour sur 
investissement en Afrique est virtuellement le meilleur 
ces cinq dernieres annees, se situant autour de 25 %. 
Cette donnee statistique conduirait a penser que les 
flux d’investissements prives seraient massivement 
attires vers cette region du monde. II n’en est rien, car 
les investisseurs demeurent frileux en raison de la 
multiplicity et de la persistance des conflits armes et 
d’un de ses corollaires, le non-respect de l’etat de droit. 
Les conflits decouragent les investissements. Les 
initiatives et actions de certains investisseurs 
entretiennent egalement les conflits. Les 10 dernieres 
annees ont revele avec acuite 1’interconnexion entre la 
survivance des conflits et la circulation illicite des 
armes legeres, l’exploitation illicite des ressources 
naturelles et les violations des droits humains. Dans le 
contexte d’une economie mondiale globalisee, 
caracterisee par la mobility des facteurs economiques, 
le secteur prive s’affirme comme un acteur global, 
participant activement a la gouvernance, tant au niveau 
national qu’au niveau international. 

Les pays en conflit sont caracterises par un 
affaiblissement, quand ce n’est pas une desagregation, 
des institutions. La contribution du secteur prive 


gagnerait done a intervenir dans un cadre legal et 
reglementaire defini. Cette intervention ne saurait se 
substituer a la responsabilite de la communaute 
internationale, notamment celle du systeme des 
Nations Unies. 

Les defis qu’il faut relever sont essentiellement : 
comment concilier la responsabilite sociale des 
entreprises privees et la necessity d’envisager des 
mesures incitatives, et comment trouver un juste 
equilibre entre les ideaux de paix, de developpement et 
d’equite avec les principes cardinaux du milieu des 
affaires, qui sont le profit et la productivity? 11 faut 
s’interroger egalement sur la capacity du secteur prive, 
au stade de la prevention des conflits, a apporter une 
contribution substantielle a l’etablissement et a 
l’enracinement de la democratic et de la bonne 
gouvernance dont 1’absence est souvent source de 
conflit. 

En Afrique en general, le secteur prive est encore 
faible et depend dans une large mesure du secteur 
public et de l’Etat pour sa survie. Dans un 
environnement ou l’Etat et le secteur prive sont faibles, 
comment etablir un partenariat equitable et constructif 
avec les partenaires prives exterieurs? Comment 
egalement renforcer la cooperation internationale et la 
volonte politique pour appliquer les mesures 
coercitives decidees a l’encontre des individus et des 
entites privees qui font preuve d’un comportement 
irresponsable dans les zones de conflit? Comment faire 
pour que ce partenariat a etablir avec le secteur prive 
soit le plus inclusif et le plus integre possible? Car, de 
plus en plus, la communaute internationale accorde une 
attention particuliere et accrue aux pays sortant d’un 
conflit ou aux pays en conflit. Comment faire pour que 
cela ne se fasse pas au detriment des pays qui 
s’emploient a eviter les conflits et a preserver la paix et 
la stabilite? A ce titre, la situation des pays les moins 
avances, qui sont les plus faibles et les plus menaces 
par le risque de la faillite, merite davantage d’attention. 
Enfin, il convient de se poser la question de savoir 
comment faire adherer le secteur prive a l’approche 
integree et multidisciplinaire dans la phase de 
reconstruction apres un conflit. 

Je voudrais ici rappeler que, dans ce cadre, s’est 
tenu a Abuja (Nigeria), en mars 2003, un forum des 
hommes d’affaires de 1’Afrique de l’Ouest. Cette 
reunion sous-regionale avait pour objectif d’offrir une 
plate-forme aux entrepreneurs de l’Afrique de l’Ouest 
pour examiner leur implication dans la mise en oeuvre 
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du Nouveau Partenariat pour le developpement de 
l’Afrique et pour identifier le processus par lequel le 
secteur prive deviendrait un moteur preponderant du 
developpement economique de l’Afrique de l’Ouest et 
pour la contribution du secteur prive aux efforts visant 
a etablir une paix durable en Afrique de l’Ouest. J’ai 
rappele cette initiative pour souligner que, si a court 
terme l’implication du secteur prive dans la prevention 
et la reconstruction apres un conflit est souhaitable, 
elle ne serait pas coherente si elle ne s’integrait pas 
dans le champ plus large de la problematique du 
developpement durable et si elle ne prenait pas en 
compte les causes socioeconomiques des conflits. 

En rapport avec ces defis que je viens d’evoquer, 
nous attendons avec beaucoup d’interet le rapport du 
groupe interorganisations mis en place par le Secretaire 
general pour examiner les recommandations qui y 
seront faites. 

Le President (parle en anglais ) : Avant de 
donner la parole a l’orateur suivant, je demanderais a 
tous les membres, compte tenu de l’heure tardive, 
d’etre aussi concis que possible dans leur intervention, 
car je crois qu’il y va de l’interet de chacun que nous 
ayons suffisamment de temps a la fin de la seance pour 
permettre a nos invites de reagir aux observations et de 
repondre aux questions eventuelles. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, s’il est probablement trop tard 
pour moi de repondre a votre demande de concision, 
j’essaierai neanmoins d’etre aussi bref que possible. 

Nous remercions la presidence allemande d’avoir 
pris 1’initiative de tenir la presente seance publique sur 
le role du monde de l’entreprise dans la prevention des 
conflits, le maintien de la paix et la consolidation de la 
paix apres les conflits. Nous accueillons favorablement 
la declaration du Secretaire general et saluons la 
participation de la Presidente du Conseil economique 
et social, l’Ambassadrice Rasi, du President de la 
Banque mondiale, M. Wolfensohn, du President- 
Directeur general de Siemens, M. von Pierer, ainsi que 
de l’Ambassadeur Kumalo en sa qualite de President 
du Groupe consultatif special pour les pays africains 
qui sortent d’un conflit, cree par le Conseil 
economique et social. Les remarques liminaires du 
Secretaire general ont donne le ton de la seance 
d’aujourd’hui, tandis que les declarations faites par les 
autres participants ont fourni des informations tres 
utiles. 


Si le maintien de la paix et de la securite releve 
en premier lieu de la responsabilite des Etats, ainsi que 
l’a indique le Secretaire general, les entreprises sont 
concernees par la paix et sont a meme d’apporter un 
soutien important dans les situations de conflit, en 
particulier dans la reconstruction apres les conflits. 

A l’heure de la mondialisation, les societes 
transnationales et les transactions commerciales 
internationales occupent une place de taille dans la 
mesure ou elles influencent les relations economiques 
et politiques entre les Etats et les acteurs non etatiques. 
Les entreprises internationales absorbent la majorite 
des capitaux et des technologies de la planete, et meme 
des emplois. L’actif net et le chiffre d’affaire des 
grandes societes sont souvent superieurs au produit 
interieur brut des petits pays en developpement, parfois 
meme de ceux de moyenne taille. Ces societes 
transnationales influencent grandement Involution 
economique, sociale et politique des Etats. Cette 
influence est inversement proportionnelle a la taille des 
Etats et directement proportionnelle au degre 
d’ouverture de leur economie et de leur regime 
commercial, surtout au degre de dependance de leurs 
exportations et de leur croissance a l’egard des 
matieres premieres et des produits agricoles. Les 
societes transnationales et les entreprises en general 
ont done un fort potentiel aussi bien positif que negatif, 
particulierement dans les pays en developpement. 

Les pays en developpement qui enregistrent la 
plus forte croissance economique et commerciale 
depuis plusieurs dizaines d’annees sont aussi ceux qui 
beneficient d’investissements directs etrangers massifs, 
provenant bien plus souvent des societes 
transnationales et du systeme bancaire international, 
que de l’aide publique au developpement, laquelle 
reste pour l’instant modeste. Or les flux 
d’investissements directs etrangers ne touchent qu’une 
poignee de pays en developpement dynamiques. L’an 
passe, 70 % du total des investissements directs 
etrangers a ete absorbe par seulement 10 pays en 
developpement. 

Malheureusement, la recherche du profit -c’est- 
a-dire le resultat net inscrit au bas du bilan - qui, bien 
evidemment, determine en premier lieu les decisions 
strategiques et operationnelles des entreprises, y 
compris des multinationales, n’est pas toujours 
compatible avec les objectifs economiques, sociaux et 
politiques des pays concernes. La baisse des revenus 
tires des echanges commerciaux et des exportations des 


0431028f.doc 


25 



S/PV.4943 


pays producteurs de matieres premieres et denrees 
agricoles est essentiellement due au controle des prix 
etabli par les cartels et, dans certains cas, par les 
societes transnationales. Cela a peu a peu contribue, au 
fil des annees, a la pauperisation de nombreux pays en 
developpement et a la degradation des conditions 
economiques et sociales, exacerbant par la-meme, a 
l’interieur des pays, les causes des tensions sociales et 
politiques qui ont donne lieu a des conflits dans 
differentes parties du monde. Dans l’un de ses 
rapports, la Banque mondiale constate que les Etats 
fortement dependants des exportations de ressources 
naturelles sont davantage exposes au risque d’un 
conflit arme que ceux denues de telles ressources. 
Quelle ironie! 

La ligne d’action rigide qui a ete adoptee pour 
faire face au poids croissant de la dette des pays en 
developpement s’est logiquement traduite par une 
exportation nette des ressources financieres des pays en 
developpement vers les pays developpes. L’an dernier, 
les transferts financiers a destination des pays en 
developpement ont atteint, en net, la valeur negative 
de -192 milliards de dollars. Le service de la dette s’est 
eleve, au total, a plus de 340 milliards de dollars. Les 
flux nets de capitaux a destination des pays en 
developpement n’ont atteint que 74 milliards de 
dollars. 

II y a egalement, helas, certaines actions directes 
qui contribuent au declenchement des conflits. Le 
Secretaire general a mentionne le secteur prive, qui 
produit et fournit le materiel necessaire pour la 
fabrication d’armes utilisees dans la plupart des 
conflits armes. Ce sont de veritables armes de 
destruction massive. Pires encore sont les entreprises 
sans scrupules qui exploitent les ressources naturelles 
pour appuyer des milices, des factions et chefs de 
guerre afin d’accroitre leurs profits et de proteger leurs 
investissements. Plusieurs groupes d’experts des 
Nations Unies sont parvenus a la conclusion que 
l’exploitation illicite des ressources naturelles, 
notamment le bois, les diamants et autres minerais, par 
des factions belligerantes a alimente des conflits dans 
de nombreux pays africains. 

L’adoption par l’Assemblee generate de diverses 
resolutions sur le role des diamants dans l’alimentation 
des conflits et sur l’appui au systeme de certification 
du Processus de Kimberley a contribue non seulement 
a rompre le lien avec le trafic illicite de diamants dans 
des conflits armes, mais egalement a intensifier le 


debat sur la necessite pour les entreprises d’adopter des 
politiques socialement responsables en periode de 
conflit. L’ecole de commerce de l’Universite de 
Michigan a mene une etude sur le role du secteur prive 
en periode de conflit et a determine les cinq moyens 
suivants par lesquels les entreprises pourraient 
contribuer au retablissement de la paix : tout d’abord, 
en assumant leur responsabilite sociale en tant 
qu’entreprises; deuxiemement, en encourageant la 
relance economique; troisiemement, en acceptant 
l’obligation redditionnelle et en appuyant l’etat de 
droit; quatriemement, en inculquant un sentiment 
d’appartenance a la communaute dans laquelle elles 
operent; et cinquiemement, en engageant un dialogue 
diplomatique a double sens. 

On a beaucoup debattu de la question du bien- 
fonde des codes de conduite volontaires, tels que le 
schema de certification du Processus de Kimberley ou 
de l’initiative relative au Pacte mondial du Secretaire 
general visant a assurer au sein des entreprises une 
attitude responsable et respectueuse des droits de 
l’homme. L’avis de la majorite est que ces codes 
volontaires, aussi nobles soient-ils, n’offrent pas 
suffisamment d’avantages pour contrebalancer l’attrait 
financier resultant de leur non-respect et l’absence 
d’application rigoureuse de ces codes. Le Pakistan est 
lui aussi d’avis que, souvent, les codes volontaires 
adoptes par le milieu des affaires, aussi appreciables 
soient-ils, son insuffisants. Nous pensons done que les 
activites des entreprises pourraient etre regies par un 
cadre plus efficace qui non seulement creerait des 
responsabilites et des droits, mais garantirait egalement 
la responsabilite et 1’obligation redditionnelle des 
entreprises, y compris le respect des droits legaux non 
seulement des entreprises, mais egalement des citoyens 
et des communautes impliques. 

Un tel cadre pourrait se fonder sur les buts et 
principes inscrits dans la Charte et sur le respect du 
droit international humanitaire. II pourrait etre mis au 
point par 1’intermediate de l’ONU, dans le cadre du 
processus de cooperation de Monterrey. II pourrait 
inclure les cinq elements mentionnes dans l’etude de 
l’Universite de Michigan. 11 pourrait couvrir le 
comportement des entreprises a chaque phase d’un 
conflit. II pourrait garantir la transparence dans les 
transactions commerciales. II pourrait fournir des 
possibilites de redressement. Enfin, il pourrait 
comprendre un mecanisme de surveillance, ce qui 
serait tres appreciable. 
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M. Wolfensohn a dit ce matin que la cause des 
conflits etait le manque d’espoir et que l’espoir peut 
etre apporte par les entreprises par la creation 
d’emplois. A notre avis, la meilleure contribution que 
le monde des entreprises internationales peut apporter a 
la promotion de la paix et de la securite est d’appuyer 
activement et sciemment un developpement 
socioeconomique equilibre dans les pays en 
developpement. Par exemple, les entreprises 
internationales pourraient, premierement, adopter a 
dessein des mesures pour diriger l’investissement 
etranger direct vers un eventail plus large de pays en 
developpement, notamment les plus pauvres d’entre 
eux, par des moyens tels que des plans de garantie des 
investissements internationaux; deuxiemement, adopter 
une position plus favorable a l’allegement de la dette 
des pays les plus pauvres; troisiemement, ajuster leurs 
strategies d’investissement pour que le traitement des 
matieres premieres se fasse dans les pays producteurs; 
et quatriemement, promouvoir un plus grand acces aux 
marches pour les pays en developpement exportateurs, 
notamment en eliminant les barrieres et hausses 
tarifaires, qui sont discriminatoires, et en reformant le 
systeme d’appuis et de subventions agricoles auquel 
recourent les grands pays developpes. 

Enfin, je voudrais developper une autre idee. Les 
profits des societes transnationales et des institutions 
financieres internationales decoulant de leurs activites 
internationales s’elevent a des centaines de milliards de 
dollars, et les ventes, totalisant plus de 2 billions de 
dollars par an, sont assurees par les 50 plus grandes 
entreprises du monde. Ces entreprises et institutions 
pourraient-elles envisager d’affecter 1 % de leurs 
profits nets a l’aide au developpement destinee aux 
pays les plus pauvres, eventuellement par 
1’intermediate d’un fonds international gere 
conjointement par l’ONU et la Banque mondiale? Cela 
contribuerait de faqon concrete et directe au 
developpement et, indirectement, a la prevention des 
conflits, au reglement des conflits et a la reconstruction 
apres les conflits. Certaines entreprises le font deja. 
Cela pourrait-il devenir la norme pour tous et 
engendrer les emplois et l’espoir dont parlait 
M. Wolfensohn? 

Pour reprendre les paroles du Secretaire general, 
nous ne demandons pas aux entreprises de faire 
quelque chose de different de leurs activites 
habituelles. Nous leur demandons de le faire 
differemment. 


M. Isakov (Federation de Russie) (parle en 

russe) : La mondialisation a fait du monde de 

l’entreprise non seulement un partenaire clef de 

l’economie mondiale, mais egalement un facteur 
important de la politique mondiale. L’elargissement des 
partenariats entre l’ONU et le milieu des affaires, 
prevu dans la Declaration du Millenaire, est un 

imperatif de notre epoque et il faut l’encourager dans 
la mesure ou cette cooperation respecte l’esprit et la 
lettre de la Charte des Nations Unies, notamment dans 
les domaines social et economique, est mutuellement 
avantageuse et oeuvre au renforcement de l’autorite de 
l’Organisation. 

C’est precisement dans ce large contexte que 
nous plaijons 1’initiative de l’Allemagne en vue 
d’examiner, au sein du Conseil de securite, le role des 
entreprises dans les zones de conflit. Le debat au 
niveau du Conseil, qui confere a cette problematique 
une plus grande importance politique et l’enrichit de 
l’experience du Conseil en matiere de gestion des 
crises dans un certain nombre de pays africains et 
d’autres points chauds du monde, vise a contribuer a 
l’elaboration par l’Assemblee generale et le Conseil 
economique et social d’une approche globale de 
l’interaction entre le systeme des Nations Unies et le 
secteur prive en faveur du developpement et de la 
realisation des Objectifs du Millenaire pour le 
developpement. 

En ce qui concerne l’interaction entre le milieu 
des affaires et l’ONU dans la prevention des conflits, le 
maintien de la paix et la consolidation de la paix apres 
les conflits, d’un point de vue methodologique, on 
pourrait partir de l’idee que c’est precisement les 
entreprises qui doivent appuyer et completer les efforts 
du Conseil de securite et de l’ONU en general dans le 
maintien de la paix, et non l’inverse. Qui plus est, les 
parametres d’une telle interaction doivent etre elabores 
dans le cadre d’un dialogue avec le secteur prive, en 
tenant compte de ses approches specifiques. Le futur 
Sommet qui reunira les dirigeants du Pacte mondial le 
24 juin pourrait servir de forum pour harmoniser ces 
approches. En outre, un debat pourra peut-etre etre 
organise sur ces questions dans le cadre des 
commissions economiques regionales des Nations 
Unies. Un tel dialogue pourrait devenir encore plus 
concret et etre davantage axe sur 1’aspect pratique des 
futures taches en organisant des debats specialises 
entre des representants de l’ONU et des milieux 
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d’affaires interesses concernant des sous-regions et des 
points chauds sujets a des crises. 

En principe, l’idee que, dans des zones de conflit, 
les entreprises agiraient sur une base volontaire 
d’autoregulation qui permettrait de contribuer a la 
prevention des conflits et au reglement de leurs 
consequences presente un interet. 

Les principes universellement reconnus que 
doivent respecter les entreprises dans des circonstances 
normales - tels que le respect des droits de fhomme et 
la non-participation a des activites politiques 
inappropriees, en particulier celles qui impliquent des 
violations des droits de l’homme et de l’egalite entre 
les sexes - acquierent une importance particuliere dans 
les zones de conflits. Nous devons faire fond sur ce qui 
a deja ete fait dans le cadre du Pacte mondial et de 
1’experience positive du Processus de Kimberley. 

Mais il est clair qu’en elles-memes, les mesures 
de retenue volontaires fondees sur des normes ethiques 
et des principes universellement reconnus ne sont pas 
une panacee. II est done important de s’appuyer en 
meme temps sur les principes et les normes existants 
du droit international et de recourir pleinement aux 
techniques et aux dispositifs actuels d’alerte rapide et 
de prevention des conflits dont l’efficacite a ete 
prouvee. 

Quant aux travaux du Conseil de securite, ils 
devraient porter avant tout sur les questions relatives a 
la creation des conditions politiques necessaires afin 
que le secteur prive profite de son potentiel positif pour 
favoriser la consolidation de la paix apres un conflit. II 
est indispensable en la matiere de garantir la 
transparence necessaire et d’etablir des regies claires et 
comprehensibles regissant les activites des entreprises 
etrangeres sur les marches des Etats engages dans la 
reconstruction apres un conflit. Ces regies et ces 
procedures doivent reposer sur les principes de 
l’impartialite politique, de l’egalite et de la 
concurrence loyale. 

Un domaine prometteur pourrait etre le 
renforcement de l’interaction entre le Conseil de 
securite et les institutions de Bretton Woods afin 
d’encourager ces dernieres a participer de maniere 
opportune a la reconstruction apres un conflit; ceci 
aurait pour effet de creer un environnement propice a 
la participation du secteur prive a divers aspects de la 
consolidation de la paix. 


Mme Menendez (Espagne) (parle en espagnol) : 
L’ action preventive et, en general, le maintien et la 
consolidation de la paix exigent une approche 
mondiale qui doit inclure la communaute internationale 
representee par l’ONU, les organisations regionales, 
les gouvernements concernes et les Etats voisins, ainsi 
que la societe civile dont la fonction d’appui peut et 
doit toujours etre importante, comme l’indique la 
resolution 57/337 de l’Assemblee generate sur la 
prevention des conflits armes. 

Nous nous accordons tous a dire que la meilleure 
faqon d’eviter l’eclatement d’un conflit est d’edifier 
des societes democratiques ou la bonne gouvernance et 
l’etat de droit soient la norme et ou la croissance 
economique soit durable. Dans ce contexte, le role de 
la societe civile est d’une tres grande pertinence. La 
stability economique est une condition indispensable a 
la consolidation d’un processus de paix, et instaurer 
une telle stability est done un objectif de premier ordre 
qui doit se realiser grace aux efforts concertes des 
autorites - qui doivent faire une utilisation rationnelle 
de leurs ressources naturelles - et de la societe civile 

- et en particulier du secteur prive - qui doit participer 
au processus de reconstruction de maniere responsable. 
Le cas echeant, ces efforts doivent recevoir l’appui de 
la communaute internationale. 

11 est egalement crucial que le secteur prive 
n’apporte pas sa contribution a des economies qui 
appuient un conflit donne. C’est pourquoi a notre avis 

- et conformement a la resolution 1343 (2001) du 
Conseil de securite - tous les Etats Membres doivent 
prendre des mesures appropriees pour veiller a ce que 
les personnes et les entreprises placees sous leur 
juridiction respective respectent les embargos decretes 
par l’ONU. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir souleve cette question importante, et je 
remercie egalement ceux qui ont apporte leur 
contribution au debat d’aujourd’hui. II est clair que le 
secteur prive a un role crucial a jouer en faveur de la 
prosperity economique mondiale et du developpement 
durable. Les zones de conflits presentent des defis 
particulierement difficiles pour les entreprises. Nous 
nous devons de louer l’initiative prise par le Secretaire 
general pour lancer le Pacte mondial de l’ONU qui 
enonce les principes visant a aider le secteur prive a 
apporter sa contribution a un developpement mondial 
durable, ce qui permet de reduire les risques de conflit. 
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Le Royaume-Uni est heureux de participer aux couts 
du Pacte. 

La question clef est de savoir comment les 
entreprises peuvent jouer un role positif dans les 
situations de conflit. Nous pouvons esperer qu’au 
minimum, les activites commerciales n’aggravent pas 
les conflits. Mais le secteur prive peut apporter des 
contributions positives au developpement et a la 
prosperite economique en creant des emplois et en 
redonnant de l’espoir, comme l’a dit le President de la 
Banque mondiale. C’est tres important. Mais le secteur 
prive peut egalement favoriser l’etat de droit, par le 
biais d’investissements par exemple, en definissant les 
droits de propriety, en etablissant des contrats et en 
constituant un corpus de lois commerciales. Et au 
niveau local, les chefs d’entreprise ont evidemment un 
role a jouer pour transformer les societes dans 
lesquelles ils operent. 

Pour ce qui est des meilleures pratiques, les 
organisations non gouvernementales et autres ont 
elabore des conseils precis a l’intention des entreprises 
quant a leur comportement dans les zones de conflit. 
Ces conseils soulignent qu’il est important que les 
entreprises fassent ce qui suit : respecter les droits de 
l’homme, proteger leurs employes et les personnes 
touchees par leurs operations; eviter que les forces de 
securite assurant leur securite ne violent les droits de 
l’homme; insister sur un maximum de transparence; 
indiquer clairement qu’elles n’accepteront ni ne 
tolereront la corruption; et signaler clairement qu’il 
leur semble qu’un conflit est sur le point d’eclater. 

Encore une fois, dans des situations de conflit, le 
secteur prive devrait refuser de faire des affaires ou de 
mener des activites avec des particuliers ou des 
entreprises dont on sait qu’ils ont directement profite 
de l’aide de combattants; avec les personnes qui 
fournissent des armes aux forces prenant part a un 
conflit; avec les personnes impliquees dans la 
contrebande de ressources naturelles; ou avec les 
personnes cherchant a profiter de l’instabilite pour 
obtenir des concessions ou des contrats lucratifs. 

Bien entendu, nombreuses sont les entreprises qui 
appuient ces bonnes pratiques. Le Gouvernement 
britannique participe a plusieurs initiatives visant a 
encourager et a appuyer les bonnes pratiques de la part 
des entreprises : premierement, comme mon collegue 
des Etats-Unis y a deja fait allusion, les principes 
volontaires relatifs a la securite et aux droits de 


l’homme dans les zones de conflits; deuxiemement, 
comme le Secretaire general l’a mentionne, la 
transparence des industries minieres; et troisiemement, 
le Processus de Kimberley qu’un certain nombre de 
mes collegues ont deja evoque. Ces initiatives sont de 
nouveaux moyens de promouvoir une contribution 
efficace des entreprises a la prevention et au reglement 
des conflits. 

Mais le role du secteur prive dans les zones de 
conflits est particulierement important en Afrique. 
Historiquement, l’Afrique a souffert de nombreux 
conflits provoques par des litiges sur le controle de 
l’exploitation des ressources. Aujourd’hui en Afrique, 
un grand conflit sur trois est lie a la question des 
ressources naturelles, et il existe dans plusieurs pays 
africains qui sortent d’un conflit des differends relatifs 
au controle de ces ressources. L’Afrique a 
desesperement besoin d’investissements prives pour 
son developpement economique. Le Nouveau 
Partenariat pour le developpement de l’Afrique 
(NEPAD) a un role crucial a jouer en la matiere. Sa 
focalisation sur le reglement et la prevention des 
conflits et sur la promotion du secteur prive constitue 
la base d’une expansion. Nous prenons note avec 
satisfaction des travaux deja entrepris pour etablir des 
normes relatives a l’exploitation et a la gestion des 
ressources dans les zones de conflits. Nous nous 
felicitons egalement de 1’initiative du NEPAD en cours 
en Afrique du Sud qui engage les entreprises a agir 
conformement aux normes ethiques de haut niveau 
pour ce qui est de la responsabilite sociale de 
l’entreprise. En general, permettez-moi de saisir cette 
occasion pour souligner l’importance du NEPAD pour 
le developpement de l’Afrique, et l’importance de 
l’appui international a cette excellente initiative, en 
particulier a l’approche du cinquieme anniversaire de 
la Declaration du Millenaire. 

Pour terminer, je voudrais dire brievement que ce 
n’est pas aux entreprises qu’il revient de regler les 
conflits. Mais le secteur prive peut y contribuer 
considerablement. C’est dans ce contexte que les pays 
concernes devraient faire ce qui suit : encourager les 
entreprises a prendre conscience du role qu’elles 
doivent jouer et des dommages qu’elles peuvent faire 
si elles n’agissent pas de maniere responsable; donner 
des conseils aux entreprises sur l’environnement qui 
prevaut dans les zones de conflits et les encourager a 
faire une evaluation et une gestion des risques. 
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Nous esperons qu’aujourd’hui le Conseil 
encouragera tous les Etats a jouer leur role, a 
encourager le secteur prive a faire ce qu’il faut et a 
accepter une responsabilite particuliere en ce qui 
concerne les entreprises dont le siege et sur leurs 
propres territoires. 

M. Baja (Philippines) (parle en anglais ) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur, de votre presidence 
et remercier nos distingues invites d’etre venus enrichir 
notre debat. Etant le treizieme membre du Conseil a 
prendre la parole sur la question, la quasi-totalite de ce 
qui devait etre dit l’a deja ete. Je voudrais, par 
consequent, evoquer la parabole du plus grand homme. 

Un homme d’affaires tres religieux et tres riche 
participait un jour a une reunion d’affaires. Pour la 
rendre un peu plus interessante, il proposa d’organiser 
un concours entre un groupe d’amis, compose d’un 
Italien, d’un Americain, d’un Anglais et d’un Chinois. 
II leur dit : Mes amis, je payerai les frais d’hotel durant 
une semaine et octroierai un contrat de construction 
pour reconstruire la Gloritanie, a celui qui identifiera le 
plus grand homme ayant jamais vecu. L’ltalien 
repondit qu’il devait s’agir de Christophe Colomb, qui 
avait decouvert les Etats-Unis d’Amerique. 
L’Americain repondit qu’il s’agissait de George 
Washington, puisque c’est lui qui a fait des Etats-Unis 
l’un des pays les plus puissants du monde. L’Anglais, 
quant a lui, repondit qu’il s’agissait de Winston 
Churchill, qui a su obtenir le meilleur de son peuple en 
sa periode la plus noire et qui est connu pour son esprit 
et son eloquence. 

Autant de reponses que l’homme d’affaires 
refusa. Le Chinois repondit alors que le plus grand 
homme ayant jamais vecu etait Jesus-Christ. Exact, dit 
l’homme d’affaires. Je payerai done vos frais d’hotel. 
Vous avez gagne le contrat. Alors que le Chinois serrait 
la main de l’homme d’affaires, celui-ci le felicita 
d’avoir gagner en identifiant le plus grand homme de la 
planete. Je suis d’autant plus impressionne que vous 
n’etes pas chretien. Et bien, dit le Chinois, 
honnetement, je continue de penser que Mao Tse-toung 
est l’homme le plus eminent, mais les affaires sont les 
affaires! 

Mais la n’est pas le theme de notre intervention. 
Je veux simplement dire, en resume, que pour le 
meilleur ou le pire, le monde de l’entreprise joue un 
role important dans la vie internationale. Le secteur 
prive est un partenaire mondial pour prevenir les 


conflits et participer a la reconstruction apres un 
conflit. En temps de paix, les entreprises sont un 
moteur de croissance economique et apres un conflit, 
durant la reconstruction, elles sont un instrument pour 
la paix et le developpement durable. 

Les societes multinationales, comme aussi les 
petites et moyennes entreprises, contribuent a creer la 
richesse et a promouvoir le developpement 
socioeconomique. Indirectement ou non, elles 
contribuent done a prevenir et a regler les conflits. 

Le role des entreprises peut toutefois etre positif 
ou negatif, ou il peut etre une combinaison des deux, 
selon les cas. La croissance economique contribue a 
1’amelioration de la situation dans le cas d’un conflit 
existant ou potentiel. Toutefois, il s’agit d’une arme a 
double tranchant, car si les bienfaits de la croissance 
economique sont repartis de maniere inegale, ils 
peuvent accroitre plutot que diminuer les risques lies a 
ce conflit existant ou potentiel. En outre, dans les 
situations d’apres conflit, la tendance est a l’explosion 
ou a la resurgence d’un conflit violent si le 
developpement economique ne s’accompagne pas d’un 
renforcement des institutions sociales et civiles. 

Certaines entreprises prennent deja conscience 
des effets negatifs ou positifs qu’elles ont sur la 
societe. D’autres, en revanche, y compris celles qui 
sont impliquees dans l’industrie de l’armement ou dans 
le commerce illicite des drogues, apparaissent comme 
des causes directes de conflits violents. La question qui 
se pose est de savoir comment le Conseil de securite 
peut aborder cette preoccupation. 

Alors que les entreprises jouent un role crucial 
dans la prevention des conflits et les situations d’apres 
conflit, la question fondamentale est d’envisager 
comment tirer parti de ce role afin de preserver la paix 
et la securite internationales. Les Philippines estiment 
que des systemes d’appui appropries devraient etre mis 
en place. 

Tout d’abord, il faudrait creer un environnement 
propice a l’epanouissement du secteur prive. Les 
entreprises ne peuvent pas le faire seules. Le cadre 
approprie de prevention et de reglement des conflits 
doit etre avant tout entre les mains des gouvernements 
eux-memes, aux niveaux national et international. 

Deuxiemement, il faut forger des partenariats 
entre les secteurs prive et public. Les partenariats sont 
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en effet un mecanisme precieux pour aborder les 
questions de politique generate. 

Troisiemement, le developpement economique 
devrait s’accompagner du renforcement des institutions 
sociales, financieres et civiles, qui sont essentielles en 
situation d’apres conflit. Elies sont necessaries pour 
prevenir toute resurgence d’un conflit violent. 

Souvent, les entreprises agissent en fonction de 
leurs interets financiers. Toutefois elles peuvent aussi 
faire preuve d’activisme en periode d’apres conflit. 
Elles peuvent participer aux commissions « verite et 
reconciliation », appuyer les programmes de collecte 
des armes, d’amnistie ou de demobilisation. Elles 
peuvent egalement offrir des moyens financiers et un 
appui au niveau de la gestion pour renforcer la capacity 
des services publics, y compris le systeme judiciaire et 
les forces de police. 

En 1998, Le Forum des leaders du commerce 
international, fonde par le Prince de Galles, a recense 
les principaux domaines qui peuvent constituer des 
cadres utiles pour prevenir et regler les conflits. Ainsi 
que le Council on Economic Priorities l’a, a juste titre, 
indique 

«la grande difficulty de la prevention et du 
reglement des conflits consiste a instaurer des 
relations fondees sur des valeurs, a chaque 
echelon de l’entreprise et a chaque niveau de la 
societe. La question de savoir si une entreprise 
contribue au conflit ou aide a le prevenir depend 
des valeurs, des politiques et des directives 
operationnelles de 1’entreprise, ainsi que de la 
maniere dont son personnel et ses partenaires 
commerciaux les acceptent, interpreted et 
mettent en oeuvre ». 

Ceci vaut egalement pour la communaute 
internationale. La prevention des conflits et le maintien 
de la paix dependent des valeurs, des regies et des 
normes de la communaute internationale et de la 
maniere dont les pays acceptent, interpreted et mettent 
en oeuvre ces normes. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : 
Notre delegation se felicite de l’occasion qui lui est 
donnee de participer a cet echange de vues tres 
enrichissant. Nous apprecions le fait que vous nous 
ayez saisis, Monsieur le President, de la question tres 
complexe du role du monde de l’entreprise dans la 


prevention des conflits, le maintien de la paix et la 
consolidation de la paix apres les conflits. 

Nous ne sous-estimons pas l’influence des 
complexes interets economiques internes et externes 
dans un conflit. En de nombreuses occasions, les 
facteurs economiques, tels que les differends sur les 
ressources naturelles ou l’acces aux marches 
internationaux, ont pu contribuer a l’eclatement ou a 
l’amplification d’une guerre. Toutefois, les entreprises 
ont egalement beaucoup a perdre dans la guerre et les 
conflits. Elles sont normalement fondees sur l’horreur 
du risque, et un environnement economique et social 
stable signifie un moindre risque. Les entreprises ont 
egalement un interet manifeste a reduire les risques en 
prevenant les conflits et en participant a la 
reconstruction des economies apres le conflit. 

Ce matin, M. von Pierer, parlant au nom de 
Siemens, nous a donne un bon exemple d’une vision 
d’entreprise et de la contribution que peut apporter une 
entreprise aux efforts de consolidation de la paix. 

Le role le plus important et le plus evident des 
entreprises pour promouvoir la paix et la stability 
consiste a produire des richesses. Les entreprises 
offrent la possibility de generer les revenus dont ont 
desesperement besoin les pays ravages par la guerre. 
Quand l’activite economique s’amplifie, les 
investissements, l’emploi et la disponibilite des 
produits de base suivent. Le developpement des 
infrastructures et de la technologie beneficie egalement 
d’une activity economique accrue. Tout cela donne de 
l’espoir aux individus, ainsi que l’a souligne le 
President de la Banque mondiale, M. James 
Wolfensohn. 

Les entreprises contribuent egalement a la paix en 
rendant les communautes plus autonomes. Leur 
avantage comparatif peut etre utilise dans des 
domaines comme les ressources humaines et 
l’acquisition de competences de gestion, l’appui a la 
societe civile, la demarginalisation economique et la 
promotion de modalites de recrutement equitables et de 
meilleures normes de travail. 

Les entreprises privees peuvent egalement 
participer a la gestion des conflits, en s’abstenant 
d’adopter une attitude qui aggraverait le conflit ou en 
agissant dans le cadre d’une politique de 
developpement national coherente, contribuant ainsi a 
une viability a long terme de l’economie. Le secteur 
prive peut contribuer a mettre en oeuvre des 
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programmes gouvernementaux, notamment en matiere 
d’aide etrangere et d’assistance humanitaire, en 
partenariat avec les communautes locales et la 
communaute internationale. Dans ce contexte, le role 
de la cooperation regionale et sous-regionale revet une 
importance particuliere. 

La semaine derniere, nous avons eu le plaisir 
d’entendre des temoignages sur le role joue par la 
cooperation regionale dans la reconstruction des 
infrastructures en Afghanistan, et sur l’action commune 
engagee au niveau regional pour lutter contre le trafic 
de stupefiants, qui constitue un probleme capital pour 
ce pays, et, en fin de compte, pour nous tous. Les 
strategies regionales de developpement economique, 
qui permettent une stabilisation durable, peuvent etre 
considerees comme une dimension importante des 
efforts de consolidation de la paix. 

Nous devons neanmoins etre bien conscients que 
les entreprises seules, agissant dans leur interet bien 
compris, ne creent pas l’environnement ideal pour 
promouvoir la paix. Leur action, si importante soit-elle, 
ne remplace pas le role indispensable des autorites 
publiques. C’est a ces dernieres qu’incombe la 
responsabilite d’encourager l’activite economique, 
d’investir dans le developpement economique et social, 
d’encourager les partenariats et de mener des politiques 
publiques saines dans des domaines comme le 
commerce, l’agriculture et l’industrie. L’action 
decisive des autorites publiques dans ces domaines doit 
etre appuyee par les organisations non 
gouvernementales et les institutions chargees du 
maintien de la paix. 

Sur un plan plus general, les autorites publiques 
doivent egalement etre capables, et desireuses, de 
prendre des mesures en matiere de primaute du droit, 
de droits de propriete et de gestion economique saine et 
etre pretes a lutter contre la corruption. Ces mesures 
contribueront a leur tour a creer un climat propice au 
developpement des entreprises et a leur participation 
aux efforts de redressement et de reconstruction. II 
convient d’accorder une attention particuliere aux 
encouragements aux petites et moyennes entreprises, 
vu le potentiel qui est le leur en matiere de creation 
d’emplois. 

D’une part, les avantages d’une participation des 
entreprises a la promotion du developpement 
economique et de la justice sociale sont tres 
importants, et celle-ci doit etre tout particulierement 


encouragee dans les programmes de reconstruction; 
d’autre part, afin d’empecher que cette participation du 
monde des affaires ne soit une participation nefaste, 
dans les conflits, il convient de soumettre l’activite des 
entreprises a un examen public et surtout, de saluer 
publiquement les pratiques optimales de celles-ci. 

Le cas des diamants des conflits est un bon 
exemple de la maniere dont la communaute 
internationale peut agir pour limiter les effets negatifs 
de ce commerce. Nous nous felicitons, a cet egard, de 
l’adoption par l’Assemblee generate, hier, d’une 
resolution qui appuie vigoureusement le Processus de 
certification internationale de Kimberley, qui est un 
outil important dans l’action visant a reduire le role 
joue par le commerce des diamants dans le 
financement des conflits armes. La resolution 1459 
(2003) du Conseil de securite appuie egalement le 
Processus, que le Bresil a incorpore a sa legislation 
nationale. 

Dans le domaine de l’etablissement de normes de 
conduite a 1’intention des entreprises, nous notons avec 
grande satisfaction l’initiative relative au Pacte 
mondial, lancee par le Secretaire general il y a trois 
ans. Con 9 U pour creer une economic mondiale plus 
ouverte et plus viable, le programme a reuni des 
entreprises et des institutions des Nations Unies, des 
associations de travailleurs et la societe civile pour 
aider a promouvoir les principes fondamentaux de 
civisme dans les relations d’affaires et accroitre l’appui 
des entreprises aux pratiques de responsabilisation du 
monde des affaires. De nombreuses entreprises 
bresiliennes participent au Pacte mondial, qui beneficie 
du soutien energique de notre gouvernement. 

Le Bresil est partisan d’une cooperation plus 
etroite entre le monde des affaires et les Nations Unies. 
Le role des entreprises dans la gestion des conflits est 
de plus en plus pris en compte dans les initiatives en 
matiere de developpement. Le Nouveau Partenariat 
pour le developpement de l’Afrique, dont on a deja 
parle ici, a ete mis en place en 2001 dans le cadre de la 
lutte contre la pauvrete, le sous-developpement et la 
marginalisation des peuples d’Afrique. L’une des idees 
qui ont preside a sa mise en place consiste a mobiliser 
des ressources avec la participation du secteur prive 
pour contribuer a mettre en place un environnement 
propice a la prevention des conflits et au maintien de la 
paix. 
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L’histoire est riche d’exemples de participation 
d’entreprises aux conflits internationaux et 
intraetatiques. La prise de consciente recente 
- moderne - de la communaute internationale en ce qui 
concerne le role et les responsabilites des entreprises 
en periode de conflit contribuera certainement a faire 
des entreprises un allie perenne de la paix, de pair avec 
la famille des Nations Unies, les institutions 
financieres internationales et les organisations non 
gouvernementales. Nous partageons tout 
particulierement les vues exprimees par la Presidente 
du Conseil economique et social, a savoir que 
l’Assemblee generale, le Conseil de securite et le 
Conseil economique et social peuvent faire beaucoup 
plus pour ce qui est de mettre au point une reponse plus 
complete et plus rapide aux pays se trouvant dans des 
circonstances particulieres et pour envisager les 
perspectives de developpement durable et de 
prevention des conflits sur le long terme. 

Comme l’a rappele l’Ambassadeur Kumalo, les 
cas de cooperation, en Guinee-Bissau et au Burundi, 
doivent etre pris en exemple et generalises. La 
participation active des entreprises est cruciale, non 
seulement pour le developpement economique mais 
aussi pour la justice sociale, et a un effet indiscutable 
sur la consolidation de la paix. La delegation 
bresilienne est disposee a prendre part a tous les efforts 
deployes pour renforcer la cooperation entre l’ONU et 
le secteur prive dans la prevention des conflits, le 
maintien de la paix et la consolidation de la paix apres 
les conflits. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Allemagne. 

Tout d’abord, ma delegation voudrait remercier 
les invites de la contribution qu’ils ont apportee a ce 
debat. Je ne vais pas repeter, d’ailleurs, ce qui a ete 
deja dit par ceux qui m’ont precede et je me bornerai a 
souligner brievement deux aspects qui sont importants 
pour ma delegation : le premier est l’ensemble des 
responsabilites qu’ont les entreprises - ce que Ton 
appelle le civisme des entreprises - et l’autre est 
l’enorme potentiel que represente le secteur prive dans 
toute strategic de developpement ou de reconstruction. 

La question du civisme des entreprises dans les 
zones de conflit n’a comme telle pas ete abordee par le 
Conseil de securite. Pourtant, celui-ci s’est penche sur 
Tengagement du secteur prive dans les pays et les 


regions en proie a des conflits violents, par le biais de 
diverses resolutions portant sur des cas particuliers. II 
a, par exemple, impose des sanctions destinees a 
favoriser la cessation des hostilites en reduisant les 
possibilites d’autofinancement des combattants que 
recele le commerce des matieres premieres des zones 
de conflits citons, par exemple, les diamants et le bois. 
Le Secretaire general, quant a lui, s’est penche sur la 
question du civisme des entreprises dans sa fameuse 
initiative : le Pacte mondial. Le dialogue autour de 
cette question a ete un succes, puisqu’il a deja amene 
plus d’un millier d’entreprises et d’organisations a 
s’engager volontairement dans des pratiques 
commerciales socialement et ecologiquement 
responsables et viables. 

Le deuxieme aspect que je souhaitais souligner 
est le caractere indispensable de l’activite du secteur 
prive dans la phase de reconstruction d’un pays apres 
un conflit, et ce, pour la viabilite du reglement des 
conflits : elle est, en effet, un gage de stabilite politique 
et empeche la resurgence eventuelle des conflits. Les 
entreprises multinationales peuvent, en partenariat avec 
les gouvernements, les organisations internationales, 
les organisations non gouvernementales et la societe 
civile, leser de leur savoir-faire et de leur levier 
financier pour promouvoir la stabilite regionale. Dans 
les pays ou les efforts de paix s’enlisent, une promesse 
concrete d’emplois, d’echanges commerciaux, 
d’investissements directs ou de promotion des 
entreprises locales peut avoir un effet considerable. 
Dans Tideal, la participation des entreprises aurait un 
double avantage : des investissements avec, a la clef, 
des emplois et des debouches pour les entreprises; et la 
communication d’un savoir-faire specialise en matiere 
de gestion. Les autres intervenants sur le terrain 
-NationsUnies, institutions financieres internationales, 
organisations non gouvernementales et societe civile - 
auraient tout a gagner d’efforts consentis dans une 
situation de conflit. 

Toutefois, ce n’est pas, en fin de compte, aux 
gouvernements ou aux organisations internationales de 
decider ce qui est l’interet du secteur prive. Les 
societes doivent prendre leurs propres decisions, en 
soupesant les debouches eventuels par rapport aux 
risques que represente un engagement dans une zone 
de conflit. C’est aux Nations Unies, aux institutions 
financieres internationales et aux gouvernements qu’il 
incombe d’intervenir, a cet egard, pour mettre en place 
le cadre dans lequel pourra s’inscrire la participation 
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du secteur prive. La question de savoir ce qui peut etre 
fait pour repondre aux risques que court le secteur 
prive en s’engageant dans un pays qui sort d’un conflit 
est determinante dans ce contexte. 

II est tout aussi important d’avoir une perspective 
claire en vue de la creation d’un cadre juridique stable, 
de la primaute du droit, de structures administratives 
adaptees et d’un secteur prive viable. Une region 
stabilisee est un prealable au succes du developpement 
au niveau du pays. En depit du nombre de taches qui 
nous attendent, un exemple clair en est le Pacte de 
stabilite pour 1’Europe du Sud-Est. Ce Pacte comprend 
trois elements essentiels : premierement une demarche 
politique, economique et securitaire coherente; 
deuxiemement une cooperation etroite entre toutes les 
parties prenantes; et troisiemement, la dimension 
regionale du reglement des conflits. 

L’implication du secteur prive dans toutes les 
phases du conflit ne pourra etre couronnee de succes 
que si elle est ancree dans un effort concerte plus large, 
accompagne de partenariats solides entre les 
gouvernements, les organisations internationales, le 
monde des entreprises et la societe civile. Pour 
terminer, je voudrais encourager les organes et les 
organismes pertinents de l’ONU, y compris les 
institutions de Bretton Woods et la societe civile, a 
cooperer etroitement avec le secteur prive pour 
appuyer un climat de paix dans les regions exposees a 
des conflits, pour aider a attenuer les situations de crise 
et pour contribuer a la reconciliation. J’ai pris note de 
la suggestion du Secretaire general selon laquelle le 
Conseil de securite doit, a l’avenir, preter une plus 
grande attention a cette question, suggestion dont je me 
felicite vivement. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. Je donne la parole a M. Wolfensohn, 
President de la Banque mondiale, pour qu’il reagisse 
aux observations et qu’il reponde aux questions qui ont 
ete posees. 

M. Wolfensohn (parle en anglais ) : Au vu du 
grand nombre d’observations qui ont ete faites, il serait 
mal avise d’essayer d’y repondre toutes, a ce stade. Je 
dirais simplement que j’ai ete fort impressionne par le 
debat de ce matin. En fait, quand les membres 
prendront leur retraite, ils seront les bienvenus au sein 
du Conseil d’administration de la Banque mondiale, 
s’ils veulent changer d’orientation professionnelle, car 
il est evident qu’il existe une communaute d’interets 


considerable entre les travaux du Conseil et ceux de la 
Banque mondiale. 

Je ressens une certaine frustration car j’aurais 
souhaite expliquer aux membres dans quelle mesure 
nous participons deja aux questions concernant le cadre 
pour les entreprises, la demobilisation, le fait de traiter 
avec les pays a faible revenus, d’assurer des 
investissements en vue du financement des petites et 
moyennes entreprises, d’encourager le commerce et de 
travailler dans le contexte du Nouveau Partenariat pour 
le developpement de l’Afrique. Notre institution a deja 
aborde bon nombre de suggestions individuelles faites 
par les membres. Je dirais simplement que nous nous 
felicitons de cette occasion supplemental de travailler 
avec le systeme des Nations Unies. Si le Conseil suit 
en fait la suggestion qui est au coeur du debat 
d’aujourd’hui et veut accorder a la question un poids 
accru dans les deliberations du Conseil, nous sommes 
disposes a oeuvrer a cette fin et a appuyer le Conseil 
comme il le jugera necessaire. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Heinrich von Pierer, 
President-Directeur general de Siemens. 

M. von Pierer (parle en anglais) : Je ferai trois 
remarques breves. Premierement, je crois comprendre 
qu’il existe certaines preoccupations quant a la maniere 
dont les entreprises peuvent trouver un juste equilibre 
entre le profit et la citoyennete d’entreprise. Je pense 
qu’il est possible de trouver cet equilibre qui, a mon 
avis, est sans nul doute indispensable, car les 
entreprises veulent aussi vivre dans un monde de paix 
et de prosperite. Le representant des Etats-Unis a 
donne des exemples impressionnants d’entreprises 
recevant des prix pour avoir fait montre de citoyennete 
d’entreprise. Il existe de nombreux autres exemples de 
ce type. Monsieur le President, vous avez evoque 
1’initiative du Pacte mondial. Je pense que la 
participation a cette initiative illustre egalement la 
maniere dont les entreprises veulent serieusement faire 
preuve de citoyennete d’entreprise. 

Deuxiemement, je voudrais revenir sur la 
necessite de lutter contre la pauvrete et l’absence 
d’espoir. Je serais heureux que nous puissions parvenir 
dans ce contexte a une plus vaste cooperation entre 
l’ONU, la Banque mondiale, les gouvernements et les 
entreprises privees pour encourager l’education en 
adoptant une demarche elargie et systematique. Je 
voudrais reaffirmer ce qui a ete dit ce matin : les gens 
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veulent de l’espoir pour leurs enfants. Un projet 
d’education pour la paix et la prosperite pourrait etre 
une maniere tres efficace de promouvoir la prevention 
des conflits, le maintien de la paix et la consolidation 
de la paix apres les conflits. 

Troisiemement, je voudrais encore une fois 
remercier le Conseil de m’avoir donne l’occasion de 
participer ce matin a cette seance importante et tres 
productive. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole a Mme Marjatta Rasi, Presidente du Conseil 
economique et social. 

Mme Rasi (parle en anglais) : A 1’ instar des 
deux orateurs qui m’ont precedee, j’aurais beaucoup de 
choses a dire, mais a cette heure tardive, je n’en 
evoquerai que quelques-unes. 

La plupart des orateurs, voire tous, ont mentionne 
qu’un developpement economique durable est en fait 
essentiel a la prevention des conflits. C’est un domaine 
ou nous avons besoin d’une bonne cooperation entre le 
systeme des Nations Unies, les gouvernements, la 
societe civile, les organisations non gouvernementales 
et le secteur prive. 

11 s’agit de savoir comment, dans les annees et les 
mois a venir, nous allons pouvoir reunir ces diverses 
parties prenantes pour que nous puissions travailler 
ensemble en vue de promouvoir ces bonnes idees. 
Lorsque, dans ce batiment, nous debattons de la 
prevention des conflits et de la consolidation de la 
paix, comment pouvons-nous persuader les autres 
parties prenantes de s’asseoir avec nous autour de la 
meme table? C’est une question dont nous devrions 
debattre et nous devons egalement debattre de la 
maniere dont, au sein du systeme des Nations Unies, 
nous pouvons avoir une cooperation plus etroite dans 
ces domaines. 

Je voudrais egalement vous remercier, en mon 
nom, Monsieur le President, de cette initiative 
importante et precieuse, et j’espere que ce debat 
important pourra se poursuivre. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais 
vous demander de bien vouloir m’accorder deux 
minutes pour faire une declaration finale au nom du 
Conseil. Je voudrais clore le debat d’aujourd’hui 
ensoulignant quelques faits qui se degagent de la 


presque totalite des declarations qui ont ete faites 
aujourd’hui. 

Premierement, les entreprises doivent reellement 
jouer un role important dans le reglement des conflits. 
Deuxiemement, les modalites de participation du 
secteur prive peuvent varier selon les circonstances, 
mais nous avons un nombre d’exemples 
d’enseignements tires au niveau tant national que 
regional. Troisiemement, alors qu’il n’existe pas de 
garantie quant au reglement d’un conflit grace a 
l’intervention du secteur prive, il semble clair qu’en 
l’absence de sa participation, le reglement des conflits 
violents deviendra pratiquement impossible. 

Quatriemement et enfin, les principaux organes 
de l’ONU, ainsi que les parties prenantes a l’interieur 
et a l’exterieur du systeme des Nations Unies, y 
compris la Banque mondiale et les autres institutions 
financieres, doivent travailler en etroite collaboration 
avec le secteur prive pour creer les cadres politique, 
securitaire, economique et financier necessaires. 
J’espere que ce debat pourra contribuer a accroitre 
davantage le role du secteur prive dans la prevention 
des conflits, le maintien de la paix et la consolidation 
de la paix apres les conflits. Je compte distribuer un 
resume du debat en temps voulu. 

Enfin, je voudrais remercier tous les intervenants 
de leur contribution et notamment nos invites, dont la 
participation au debat d’aujourd’hui met en evidence 
l’importance de la question. Nous apprecions 
enormement le fait qu’ils aient fait l’effort de venir ici 
pour participer au debat. 

11 n’y a plus d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 13 h 20. 
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